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NOTE PRÉLIMINAIRE. 



milMTBKK 

DE LA MARINE 
DES COLONIES. 



SIRECTIOV 

DES COLONIES. 



La Guyane française, malgré la vaste étendue et la 
fertilité de son territoire, n'est habitée que par 5,65o 
libres (dont 1,170 d'origine européenne) et par 1 5, 600 
esclaves. Plusieurs causes ont concouru à mettre obs- 
tacle à un accroissement de population proportionné 
aux ressources de cette possession. Jusqu'en 1 789, les 
capitaux consacrés aux importations de noirs d'Afrique 
frirent presque exclusivement dirigés vers les Antilles. 
De 1789 à i8i5, l'affranchissement 'général des es- 
claves , la guerre maritime , et enfin l'occupation étran- 
gère , suspendirent toute entreprise nouvelle , pour 
la Guyane comme pour nos autres colonies^ Enfin, 
depuis la reprise de possession qui n'a eu lieu , pour la 
Guyane. française, qu'en 1817, l'abolition de la traite 
des noirs n'a plus permis de songer à ce mode de re- 
crutement. 

Les deux principales tentatives *qui ont été faites 
pour peupler et coloniser la Guyane française, l'une 
avant 1789, l'autre depuis 181 5, ont été l'œuvre di- 
recte du Gouvernement , et ont eu exclusivement pour 
objet l'introduction et l'acclimatement de travailleurs 
européens dans cette colonie. L'une et l'autre ont 
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échoué. La dernière, connue sous le nom à' Essai de 
colonisation des bords de la Mana, a déjà été l'objet d'un 
Précis historique publié par le département de la ma- 
rine en 1 835. Il restait à faire un exposé analogue des 
faits relatifs à la première et à la plus importante des 
deux entreprises, l'expédition du Kourou, effectuée 
deiyôSà 1765. Il a paru opportun de publier ce 
nouveau précis au moment où semble renaître, en 
présence d'une abolition imminente de l'esclavage dans 
nos colonies , la pensée de tirer parti , par le travail 
libre 9 des grandes ressources agricoles de la Guyane. 

Quelque soin qu'ait pu mettre le département de 
la marine à réunir les éléments de ce Précis, il a été 
impossible de se procurer des documents aussi com- 
plets que ceul dont on s'est servi pour rédiger le 
Précis de la colonisation de la Mana. De nombrei^es^ 
lacunes existent, au sujet de l'expédition du Kourou, 
dans le». dépôt des archives coloniales; toutefois, on 
espère avoir tiré , des pièces officielles qu'on a pu re- 
cueillir, toutes les informations propres à jeter du 
jour sur les difiFérentes phases de cette expédition, et 
sur les causes de la catastrophe par laquelle elle s'est 
terminée. 
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L'EXPÉDITION DU ROUROU 



(GUYANE FRANÇAISE) 



(1763 — 1765.) 



A la veille de signer le traité de paix de 1 763 , qui enleva La crAitîon 
le Canada à la France, le Gouvernement songea à corn- <!'«»« population 

^ enropëenne 

penser la perte de cette possession par la colonisation de ««' ^* p^^.'jpf^ ^"' 

X s. XX de i expédition. 

la Guyane française. Dans cette entreprise, il s'agissait bien — 
moins douvrir à la France un nouveau marché à la place 
de celui qpa'elle perdait , que détablir, sur le continent de 
TAmérique, à portée de nos colonies des Antilles, une race 
d'hommes capables d'assister la mère-patrie dans ses guerres 
futures. On avait été frappé surtout de l'importance des ser- 
vices rendus à l'Angleterre par les colons de l'Amérique 
du Nord« et ce fat dans l'espoir d'obtenir plus tard un 
appui semblable qu'on décréta l'établissemeant d'une colonie 

1 . 
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i-Jw— 17Ô5. à la Guyane. M. le duc de Choiseul , alors ministre de lai 
guerre et de la marine, révélait cette pensée dans les Ins- 
tructions secrètes qui furent remises à M. Turgot , gouver- 
neur général des possessions françaises de la Guyane ^. « Le 
« sieur chevalier Turgot, y est-il dit, ne doit point perdre de 
«vue que l'intention de Sa Majesté est d'établir la nouvelle 
((iBolonie en blancs, tant parce que cette population est plus 
« compatible avec les vues de justice et d'humanité qui 
« animent Sa Majesté , que parce qu elle est plus propre à 
(( procurer à un État un degré de force capable d'imposer. 
«Ce système de population est d'autant plus nécessaire, 
« que les Anglais n'ont fait leurs conquêtes , dans la dernière 
« guerre, que par le moyen de leurs colonies septentrionales, 
«qui sont presque uniquement peuplées de blancs, et que, 
n formant actuellement , à la Dominique , une colonie dont les noirs 
usont exclus, il est aisé de voir qu'ils méditent de faire, par 
«son moyen, la conquête delà Martinique et de la Guade- 
« loupe à la première occasion de guerre. » 

Il ne faut donc pas chercher dans l'expédition du Kourou 
des vues de commerce ou d'économie. Elles furent systé- 
matiquement repoussées* des conseils qui présidèrent à l'é- 
tablissement de la nouvelle colonie ; l'objet principal n'était 
ni l'exploitation du sol, ni la recherche de nouveaux pro- 
duits ou d'un nouveau débouché. On voulait peupler la 
Guyane parce qu elle est située au vent des îles françaises 
du golfe du Mexique , et ainsi très-favorablement placée 
pour leur envoyer un prompt secours , de même que pour 
agir ofifensivement, au besoin, contre les îles anglaises. C'est 

^ Instructions données par Sa Majesté aa siear chevalier Tvuyot, gouverneur et 
lieutenant général de la Guyane, art, 35. 
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pourquoi les instructions que nous avons citées insistent^ nos.— 1765, 
pour que le gouverneur borne, autant que possible , les tra- 
vaux des colons à la culture des vivres. li n'était question 
que d'acclimater sous le soleil des tropiques une population 
nombreuse et aguerrie ; on laissait au temps et au hasard 
le soin de Tenrichir. 

. Le Gouvernement, du reste , ne jugea pas à propos de 
divulguer sa politique , et il ne paraît pas que personne Tait 
comprise à cette époque. Les colons furent les premiers à 
se méprendre sur le but de la colonisation; séduits parles 
descriptions des richesses de la contrée , de la beauté du 
soi , de la vigueur de la végétation , ils crurent trouver à la 
Guyane l'abondance sans travail, tandis que les plus rudes 
fatigues pouvaient k peine les garantir de la misère sur une 
terre vierge, où l'homme devait tout attendre de lui-même. 
Les agents de l'administration n'eurent pas une meilleure 
intelligence des desseins du Gouvernement : tandis qu'ils 
étaient appelés à accomplir une œuvre toute de dévoue- 
ment et de sacrifices, ils ne pensaient qu'à s'enrichir au 
plus tôt, et croyaient, comme leurs administrés,, qu'une 
fortune facile et immédiate les attendait au but de leur tra- 
. versée : aussi la plupart se lancèrent avec une légèreté 
inouïe dans une entreprise qui exigeait une race endurcie 
comme les puritains qui, les premiers, peuplèrent les soli- 
tudes de l'Amérique du Nord. Qui le croirait? Un des pre- 
miers soins de ces agents fut d'emmener et d'installer dans 
Ja colonie une troupe de musiciens et de comédiens ! 

Cependant le commerce s'était ému à l'annonce de la da 

commerce 

fondation de la nouvelle colonie : les négociants considé- «i des colons 

^ dtflerentes de celle» 

... A. , da Gouvememvit. 
' Art, 36. 
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Divers plans 
proposas 



an moyen 

de blancs 

et de noirs. 



rèrent cette entreprise uniquement sous le point de vue 
naturel de raccroissement du commerce et des richesses 
nationales. Une foule de plans et de mémoires furent adressés 
dans ce sens au Gouvernement. Ces projets avaient pour 
objet la fondation de grandes exploitations : les sucreries 
étaient dès lors regardées comme le principal élément de la 
prospérité des colonies. C'est à peine si quelques établisse- 
ments de ce genre avaient été formés à la Guyane ; la plu- 
part étaient, d'ailleurs, fort peu considérables, attendu le petit 
nombre de bras dont la colonie pouvait disposer. En tour- 
^"J'KOTroùT'*" Dant leurs vues vers cette sorte d'industrie , ceux qui s'inté- 
ressaient particulièrement à la prospérité de la Guyane , 
c'est-à-dire les n^ociants du Havre , de Nantes , de Mor- 
laix , de la Rochelle , durent songer d'abord à fournir à la 
colonie le plus grand nombre possible de travailleurs. Ils 
propdsèrent, en conséquence, d'augmenter la traite des noirs. 
Leurs divers projets furent repoussés. Il n'est pas moins 
intéressant de connaître , par l'analyse de ces projets, quels 
résultats ils auraient pu avoir, au cas où le Gouvernement, 
n'ayant pas d'autres desseins que celui de féconder une tenî'e 
riche et incidte, au profit de l'État comme au bénéfice des 
particuliers , les eût adoptés en totalité ou en partie. 

Le premier en date ^ vînt de France même , et fat l'œuvre 
d'un ' n^oçiant de la Rochelle. Le sieur Nau pensait que 
les Européens ne sont pas propres au défi:'ichement 4es 
terres de l'Amérique méridionale ; il voulait donc que les 
nouveaux colons fussent uniquement occupés à conduire 
les esclaves, à étudier le terrain, et à déterminer les di- 

^ Mémoire adressé à M* le duc de Choiseul, ministre secrétaire dÉtat au dèpàp- 
tement de la guerre et de la marine , par le siear Nan , négociant à la BoobeUe* 



Proposition 

d'an ni^gociant 

de la Rochelle 

ponr une vaste 

importation 

de noirs 

à la Guyane. 
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verses plantations auxquelles il était propre. Il faisait ob- i^ô»— hôs. 
server que les gens aisés, encore moins les riches, ne 
prendraient pas le parti de passer les mers et de s'exposer 
aux périls de la traversée , aux hasards d*un nouvel établis- 
sentent, pour cidtiver de leurs mains les terrains dont on 
leur ferait la concession : qu'on s'exposerait, par conséquent, 
à former une colonie de gens sans aveu et sani^ ressources , 
parmi lesquels il serait difficile de maintenir la police , et 
qui , d'ailleurs ^ ne pourraient entreprendre aucune exploi- 
tation de quelque importance. Le sieur Nau ne trouvait 
qu'une solution à tous ces embarras , c'était d'importer 
d'Afrique à la Guyane mie colonie d'esclaves noirs , en 
même temps qii'on y transporterait de France ime colonie 
de, propriétaires blancs. C'était là , suivant lui, la clef de là - 
prospérité future d'un pays qui , du reste , pourrait , disait-il , 
non*seulement rivaliser avec les colonies de Saint-Do- 
mingue, de la Martinique et de la Guadeloupe , mais encore 
l'emporter sur elles ; car il affirmait que le café , le rocou , 
le cacao et l'indigo de la Guyane étaient supérieurs à ceux 
de ces trois colonies. 

Il reconnaissait néanmoins que le commerce de la mé- 
tropole , ruiné par les dernières guerres , n'était pas en posi- 
tion de courir les chances du trafic des noirs à livrer aux 
nouveaux colons. Dans sa manière de voir, il appartenait 
au Gouvernement de faire les avances de ce trafic ; seul, 
le Gouvernement pourrait accorder aux colons de longs 
crédits; seul, il pouvait attendre qu'on eût tiré un revenu 
des terres défrichées. 

Il proposait donc qu'on délivrât aux colons le nombre 
de noirs qui serait en rapport avec l'étendue de terrain 
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1763—1765. concédée à chacun , et que le gouverneur de ia colonie fàt 
chargé d'en percevoir le prix d*année en année , c est-à-dire 
que tel qui aurait reçu dix noirs en rembourserait la valeur 
par cinquième , à partir de la deuxième année qui suivrait la 
livraison. Le sieur Nau estimait que dix mille noirs seraient 
suffisants pour, les premiers besoins , et que le commerce 
pourrait couloir les risques des demandes subséquentes. Il 
évaluait à six millions le montant du crédit qui serait accordé 
pour cet objet par le Gouvernement. D'après son plan, 
cette somme devait être remboursée en sept années. 

On peut regarder ce projet comme le résumé des idées 
générales des commerçants français de l!époque sur les 
moyens de colonisation les plus sûrs. H faut observer pour- 
tant que le sieur Nau était de la Rochelle , port qui , avec 
celui de Nantes, envoyait alors le plus grand nombre de 
négriers sur les côtes d'Afrique. On pourrait donc supposer 
que l'auteur du mémoire que nous venons d'analyser, étant 
directement intéressé à la traite , émettait une opinion sans 
écho parmi ceux qui ne trouvaient pas profit à ce trafic ; 
mais des mémoires du même genre , venus de Caïenne 
même et émanés des autorités de la colonie , prouvent qu'on 
y était également d'opinion quç le travail des noirs était le 
seul profitable , et même le seul possible, sous cette latitude. 
Propositions M. d'Orvillicrs , fils du gouverneur de ce nom, qu'un 

de M. d'Orvillier» ^ . ^ " 

pour la création séjouT dc ouarante-sept ans à ia Guyane , avec l'exercice de 

de sucreries O i. x J ' 

'^rle^tra^a' dlvcrs cmplois, avait mis à même de bien juger cette ques- 

combinV tion, adressait au ministre de la guerre et de la marine 

des immigrations uu mémolrc dout les conclusions étaient semblables ^ li 

d'Européens. 

""" * Mémoire adressé oh minisire dé la marine, par h sieur dOrviUiers , U 

20 mars 1763, 
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s'agissait, à ce moment, de fortifier Caïenne, et M. de Be- i^es-^ne^. 
hague , qui , plus tard , devait être nommé gouverneur de 
cette possession , avait été envoyé pour examiner l'état des 
fortifications existantes, et pour en faire établir de nouvelles 
d'après les plans qu'il avait emportés de Paris. M. d'Orvil- 
liers faisait au ministre ses observations à ce sujet, et en 
prenait occasion de lui soumettre ses vues et ses remarques 
sur la colonisation et siu* le défrichement de la Guyane ; 
car le bruit des préparatifs de la prochaine expédition était 
déjà parvenu à Caïenne. Après avoir décrit la topographie 
du pays , après avoir indiqué les points les plus favorables 
pour former des établissements, après avoir fait la nomen- 
clature et réloge des diverses productions de la contrée, 
M. d'Orviiliers passait à Tobjet favori des spéculations co- 
loniales de répoque , c est-à-dire à la fondation de grandes 
et belles sucreries. 

« La rivière de Kourou , disait-il , n'étant barrée par aucun 
« saut ou cascade , -a un cours navigable , par barque ou pi- 
«rogue, d'environ quarante-cinq lieues: les terrains de la 
« rive droite et gauche y sont très-bons et susceptibles d'y 
«établir nombre de belles et lionnes sucreries. » Mais il pen- 
sait également qu'il n'y avait pas de défrichement possible 
sans le travail des noirs. B demandait donc aussi que le Gou- 
vernement fît aux colons l'avance d'un certain nombre de 
nègres. Son plan consistait à donner aux habitants de l'an- 
cienne colonie le plus grand nombre possible de noirs , à 
la seule condition que ceux-ci seraient uniquement em- ^ 
pioyés à faire des plantations de vivres pour pourvoir aux 
besoins des nouveaux arrivants. Il faisait observer, en outre , 
<pie , de quelque ressource que fussent les vivres produits 
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i7«3— 17«6. à Tavance par le sol de la colopie , il ne £adlait pas compter 
d*abord sur ces productions pour la nourriture des Euro- 
péens, et qu'elles pouvaient seulement convenir, de prinie 
abord, à la subsistance des Àfiicains. En effet, M. d'Orvil- 
liers , tout en établissant la nécessité d'appuyer la fiiture 
colonie des blancs sur une plus forte colonie de noirs , 
admettait les premiers k toute e&pèce de titre , mais ne 
consentait à les associer au travail qu'i condition qu'ils au* 
raient pris les précautions nécessaires pour s'acdimater. 
Ainsi il voulait que les Européens fussent nourris par les 
soins du Gouvernement avec les aliments auxquels ils 
étaient habitués, tels que la farine de froment, le bœuf 
salé, etc. au moins pendant l'espace des trois premières 
années. Du reste , M. d'Orvilliers ne comprenait pas qu'on 
établît à la Guyane un seul colon sans lui fournir ou sans 
qu'il achetât un certain nombre de nègres. C'était pour lui 
le sine ijua non de la colonisation. Ses prétentions , à cet 
égard, étaient même poussées fort loin, puisqu'il voulait 
qu'une sucrerie ne fut pas dotée de moins de cent cin- 
quante noirs capables de travailler ; toute sucrerie qui ne 
serait pas ainsi pourvue ne pointait manquer, selon lui , 
d'être onéreuse à son propriétaire, 
piw Le bâtiment auquel M. d'Orvilliers avait confié ces pro- 

de M. Morisse, ^ ^ 

pour fiure effectuer positiions , écritcs Ic ôo mars 1 763 , portait une autre pièce 

les importations •■• ' . *■ ^ 

des noirs d'Afrique ^jg même naturc , mais à qui l'habileté et les études de son 

le Gouyernement. ^ytcur donuaieut un plus haut degré d'importance. En sa 

qualité de commissaire ordonnateur à Gaîenne , M. Morisse , 

auteur du projet dont nous parlons, avait combiné avec plus 

de soin et d'exactitude que ses prédécesseurs un plan finan- 



cier ^. Ce plan avait également pour base Tachât d'un ceiv i'^— i w. 
tain nombre de nègres aux frais du Gouvernement ; mais 
les éjpoques et le mode de remboursement étaient mieux 
calculés et oHraient plus de garanties. La colonie , disait-il , 
ne peut devenir puissante et riche que par Texploitation du 
sol , et cette exploitation ne peut avoir lieu sans le secours 
des nègres. Or, ajoutait^nl, la colonie n'était pas dans une 
position assez florissante pour faire de nouveaux achats de 
noirs. Les armateurs les lui vendaient trop cher et lui fai- 
saient un crédit ruineux. Il n'y avait donc qu'un moyen de 
la tirer de sa langueur et de hâter les progrès de son éta- 
blissement, c'était de lui fournir des noirs à bon marché, à 
orédît «t sans intérêts. Le Gouvernement seul pouvait feire 
de pareilles avances. 

En conséquence, le Gouvernement traiterait avec les 
armateurs. Le prix de la cai^aison serait réparti sur chaque 
tête de noirs à Tarrivée dans la colonie , à raison de l'âge , 
de la capacité et du sexe. M. Morisse établissait qu'un fond 
d'avance de cinq cent mille livres dans la caisse des colo-^ 
nies en France serait suffisant pour cette opération ; on au- 
rait tiré de Caïenne sur cette caisse , pour payer en lettres 
de change les cargaisons de nè^es que les armateurs au- 
raient expédiées. 

Quant au remboursement, l'auteur du projet voulait 
non-seulement que le Gouvernement accordât de longs 
termes aux colons et toutes les facilités possibles pour s'ac- 
quitter; mais encore qu'il reçût en payement tout ce qu'ils 
seraient en état de donner <( des denrées et marchandises , 

^ LHtre adressée de Gatennê aa minuire de la gmerre et de la marine, par le 
siear Morisse, le 2$ mars 1763. 
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1763—1765; des vivres de toute espèce , des bois, des ouvrages deleur» 
métiers et industrie, des prix de journées et de main- 
d'œuvre. » Tel était i'avis des commerçants , des fonction- 
naires, et de tous ceux que leur expérience rendait compé- 
tents, sur ie mode de colonisation qui devait être appliqué 
à la Guyane. Ces opinions venues de divers points de la 
France et parties de la colonie même , à peu près, à la même 
époque, avaient une conformité remarquable. D'autres con- 
seils prévalurent. 
Projet li ne nous reste plus à aiouter à ces avis donnés par des 

da baron de Bessner ko x 

r^tabE^wment bommcs de pratique , que l'utopie de M. le baron de Bessner, 

famiUes daedennes IP^UT cuvisagcr SOUS Icurs divcrs aspects les plans qui furent 

i la Guyane, goumls , à ccttc époquc , aU ministre de la guerre et de la 

marine^. Ce système fiit proposé à M. Turgot, chargé de 

l'expédition du Kourou , quelques mois après le retour de 

son auteur d'une excursion à la Guyane. 

M. de Bessner offrait de se rendre en Allemagne , dans 
les états dû Bas -Rhin, et d'engager des personnes aisées à 
prendre avec elles des familles qu'elles conduiraient à 
Caïenne en faisant tous les frais de leur passage à travers 
la France, ainsi que de leurs vêtements, outils, nourriture 
et établissement sur les lieux , à la réserve des frais de la 
traversée laissés à la charge de l'État : 

En retour on leur aurait accordé un terrain assez consi- 
dérable pour y former une seigneurie composée d'un village 
de dix familles, ce terrain étant de 1,600 arpents, dont la 
moitié aurait appartenu au seigneur, l'autre aux familles. 

Pour obtenir une seigneurie de ce genre, il fallait établir 

^ Rapport adressé au ministre de la marine, sur le projet de M. le baron de 
Bessner, le 5 novembre 1763. 
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vingt familles : le titre de seigneur ne donnait, d'ailleurs, nos— 17«5. 
aucune juridiction sur les paysans. Le baron de Bessner 
estimait qu'une famille composée de cinq personnes coû- 
terait au seigneur, pour son établissement, 1,81 5 francs de 
principal , ce qui formait luje rente de 9 1 francs par an , 
dont le paysan deviendrait redevable au seigneur, et qu'il 
lui payerait en journées de travail. L'auteur évaluait à 
2 7 sous et demi le prix de la journée. A ce taux , .fl ne 
fallait pas moins de cinquante-deux jours de travail d'un 
paysan aidé de sa femme et de son enfant pour acquitter 
la rente : c'était un jour par semaine. 

Pour simplifier le mode de payement de cette redevance, 
le baron de Bessner proposait de faire défricher un terrain 
commun pendant quatre jours de la semaine. Trois quarts 
du produit réviendraient au [MHsan et l'autre quart au. sei- 
gneur, qui , pour l'exploitationde ce terrain commun , était 
tenu de tout fournir et de supporter tous les frais. 

L'auteur réservait , d'ailleurs , aux paysans la possibilité de 
se racheter. Ainsi il établissait que , si une famille de cinq 
personnes donnait à son seigneur, dans l'espace d'une année, 
deux cents journées de travail, dont le. prix pouvait s'éva- 
luer à 1 franc, elle se trouverait avoir payé, outre les 
91 francs d'intérêt , 109 fi?ancs environ siu* le principal. De 
la sorte , elle pouvait se libérer dans Tespace de %ept à 
huit ans. 

H est superflu d'insister sur la légèreté de ce plan. Son 
principal inconvénient était d'établir le servage des blancs à 
la place de l'esclavage des noirs. Il fondait, sur le territoire 
de la Guyane , un état de vassalité, qui faisait rétrograder la 
civilisation jusqu'au moyen âge. On comprend, qu'il eût été 
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impossible de maintenir la subordination et k discipline 
»oas un seigneur qui n'était armé d'aucuns moyens coërci- 
tîfe. Au reste ♦ le projet de M. le baron Bessner, lorsqu'il 
fut appliqué plus tard » n'eut pas le temps de produire tous 
les mauvais fruits qu'on en pouvait attendre. Â peine éta- 
blis sur le terrain , les Allemands qui avaient été transportés 
à la Guyane, en exécution de ce projet, se jouèrent de 
l'autorité patriarcale de leur seigneur : ils refusèrent non- 
seidementrobéissahce^ mais le travail; ils refusèrent même 
de se fixer dans les villages qu'on leur avait assignés^. Telle 
fut l'issue de cette utopie , œuvre de l'imagination plutôt 
que de l'expérience^ Nous nien aurions pas fait mention si 
elle n'avait pas été goûtée et approuvée au moment même 
où le premier convoi des colons qui faisaient partie de lex- 
pédition du Kourou abordaJÉkà Gaïenne, et si elle ne devait 
pas être considérée comme une nouvelle preuve de l'inex- 
périence avec laquelle fut conçue et exécutée la malheu- 
reuse tentative de colonisation qui nous occupe. 

L'expédition du Kourou fut décidée sur les conseils du 
chevalier Turgot* Get oflScier avait au intéresser à ses pro- 
jets le duc de Ghoiseul, alors ministre de la guerre et de la 
marine , soit en flattant ses vues pour la défense des. colo- 
nies t et principalement des Antilles , qu'on regardait comme 
mtoatées par les Anglais , soit en lui faisant entrevoir la 
colonisation comme im moyen d'assurer à sa famille une 
fortune aussi grande que légitime. En effet , le premier acte 
fuuS i iThmsu du Gouvertxement fut la concession aux ducs de Ghoiseul 
— ' et de Choiseul-'Praslin dé toutes les terres comprises entre 
la rive gauche du Kourou et la rive droite du Maroni , c'est- 

^ Lettre de M, de Fkimofd ob tniniàttt de h mtoine, en daie da iO mai i767. 
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à-dire de presque toute la partie de la Guyane française i^3— 17«5. 
€{ui s'étend au nord de Gaienne juscpi'aux possessions des 
{(oUandais^. Ces terres leur furent accordées en toute pro- 
priété, seigneurie et justice , tant pour eux que pour leurs 
successeurs , avec droits de pêche et de chasse , dans toute 
rétendue de la contrée et toute la profondeur des terres; 
ayec privilège de nommer les commandants , les officiers 
municipaux et de justice, dans les villes , bourgs et)(illages 
qui se formeraient dans iem*s concessions respectives, et 
permission de donner leurs noms et ceux de leurs familles 
aux lieux principaux. 

La seule condition qui fut mise au don de cette pro- , Condition 

-*- '■de cette conoessio». 

priété était de la défendre. Le roi voulait que les terres les — 
phis éloignées de Gaienne fussent cultivées, précisément 
parce qu'elles étaient plus proches de la frontière ; c est 
parce qu'elles étaient limitrophes de celles des Hollandais 
de Sisînam, qu'il convenait de les peufder. La population 
nouveUe servirait de barrière^. Les deux concessions étaient 
iadles simultanément, afin qu'elles pussent se secourir mu- 
tuellement et correspondre aisément de proche en proche 
av^e ia ville de Gaâienne , d'où l'on pouvait tirer des troupes. 
Ainsi WÊÈt sorte de vice-royauté était établie pour le» ducs 
àê Ghoiseul, qui apportaient à l'entreprise le crédit de leur 
nom et de leur portion à la cour et dans les conseils. Du 
reste, on croyait avoir tout fait en préparant la défense du 
t^rritoirig. Il n'éladt nidlement question des moyens de coio- 
tmsriion : c'était r&f&ure du gouverneur, . 

^ Requête adressée au roi par les dues de Choisenl et de ChoisevdlPrastin, 
* Même document 
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1765 — 1765» Celui-ci ny songeait guère; il ne paraît pas avoir cru 
M. Tnrgoi cfUB sa nomûiation au gouvernement de la nouvelle colonie 



n^te inactif lui imposât l'obligation de s y rendre personnellement , de 
— ' la former, de la conduire à sa destination , de diriger ses 
opérations , de partager les mauvaises comme les bonnes 
chances des colons, de se sacrifier enfin au succès et au 
salut de T entreprise ; il borna son concours aux communi- 
cations verbales ou par écrit avec le Gouvernement , à la 
réception des solliciteurs , à la nomination aux divers em- 
plois : les destinées de la colonie naissante fiirent abandon- 
nées par lui à des agents subalternes , et , lorsqu'il mit le 
pied sur le continent américain, en décembre 1764, par 
les ordres positifs du roi , la colonie n'existait déjà plus. 

Nous trouvons des renseignements particuliers sur le ca- 
ractère et la portée d'esprit de M. le chevalier Turgot 
dans la correspondance de son délégué et représentant 
ofiBciei , M. Thibaut de Chanvalon , intendant général de 
la colonie ^ «M. le chevalier Turgot, disait-il, n'est pas 
«fait pour gouverner.. . ... ce n'est pas un esprit suivi, 

«ni propre aux combinaisons : ses connaissances sont 

a étrangères à l'administration inconstant par son na- 

«turel, et parce qu'il n'a point en cela de principes fixes, 
«ne s'attachant qu'aux détails accessoires, et ne pouvant 
« embrasser l'ensemble d'un total un peu compliqué. » 

Tel est le portrait de celui auquel était confiée la réus- 
site d'une entreprise qui exigeait principalement de la fer- 
meté , de la constance et de la stabilité d'esprit : les choses 
fure4l telles que les firent les hommes. Aussi follement 

^ LeUre de M» de Chanvalon au ministre de la marine, en date du 23 juin 

mu. 
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condxiite que mal combinée , la colonisation devait échouer, nés— 1765. 
M. Thibaut de Chanvalon était peut-être^ plus propre que M.Thibaut 

j i|P*/« «if-ii 1 ^® Chanvalon , 

le gouvernem' a la iau*e réussir; mais d abord ses plans intendant gênerai. 
furent contrariés , ^t plus tard on Taccusa d'avoir montré 
moins de probité que d'activité et de jugement. Quoi qu'il 
en soit, il avait été nommé intendant général de la colonie, 
sur la présentation du gouverneur, qui avait d'abord mani- 
festé une grande confiance dans ses connaissances spéciales. 
En effet, M. de Chanvalon avait longtemps résidé à la Mar- 
tinique, où il était membre du conseil supérieur de la co- 
lonie. Aussitôt après sa nomination , qui eut lieu au com- 
mencement de l'année 1763, les préparatifs de l'expédition 
furent poussés avec quelque vigueur. M. de Chanvalon 
comprit que , dans un pays désert , la première chose à 
feire était de préparer à l'avance des abris. Avant défaire m. dePréfoniaîne. 

commandant 

partir des colons , il convenait d'envoyer des ouvriers : ^ ï» «>io"»« 
c'est dans cette vue que M. de Préfontaine ,. lieutenant ré- 
formé des troupes de marine, nommé commandant de la 
nouvelle colonie, sous les ordres de MM. Turgot et Chan- 
valon , fut dirigé sur Caïenne. Il devait s'embarquer le 
i*' mars pour arriver à la fin d'avril. Pendant le cours du 
premier mois , il aurait fait ses efforts pour rassembler les 
Indiens épars dans les forêts de la Guyane , et se serait oc- 
cupé à reconnaître le lieu le plus propre à établir un camp , 
pour recevoir les colons qui devaient partir après lui , sous 
la direction de M. Thibaut de Chanvalon lui-même. 

Ainsi la colonisation de la Guyane avait été entreprise 
si légèrement et avec tant de précipitation , qu'on n'avait 
pas même déterminé l'endroit précis de sa fondation , et 
qu'on mit à la voile , pour la première expédition , sans con- 
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Ce ne fut que deux mois après son arrivée au port de 
Rochefort, c'est-à-dire le 17 mai 1763 \ que M. de Pré- 
fontaine , à moitié satisfait sur l'objet de ses^ réclamations , 
put mettre à la voile. H paitît avec les bâtiments la Com- 
tesse de Grammontf le Jason et V Américain , chargés de cent 
vingt-sept colons , ainsi que de vivres , d'outils et d'effets 
propres à l'établissement de la colonie ^. Pendant son séjour 
à Rochefort, un fonds extraordinaire de i,5oo,odo livres 
avait été affecté aux dépenses de la nouvelle colonie pendant 
le cours de la première année de sa fondation ^. L'argent 
confié à M. de Préfontaine était destiné aux travaux publics , 
aux achats de bestiaux, aux défrichements, aux cultures, 
aux constructions des cases, etc. On avait évalué ces dé- 
penses préliminaires à 3 00,000 francs, que M. de Préfontaine 
devait emporter; le reste de la somme était ainsi divisé : 
4 00, 000 francs pour le fret de quatre mille tonneaux des- 
tinés au passage de deux mUle habitants qui devaient partir 
sous la conduite de l'intendant -général de la colonie, et 
pour l'achat des vivres et outils à la charge de l'État; 
800,000 francs pour achats de vivres et de tous les effets 
nécessaires à la nouvelle colonie , tant pour les deux miUe 
colons qui devaient arriver avec M. de Chanvaîon , que 
pour préparer les lieux à la réception de la nouvelle émi- 
gration qui devait être dirigée par le gouverneur en per- 
sonne, 

n convient de ne pas passer sous silence un article par- 

^ Mémoire présenté au ministre , le 19 juillet 1763, par MM. Turbot et de 
Chanvaîon. 
* Note à soumettre au ministre , en date du 23 mars 1763. 
^ Rapport au ministre p en date du 2 mai 1763* 
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ticulier de ce crédit. Cet article accordait à MM. Turgot et 
Thibaut de Chanvalon 200,000 francs comptant, à titre de 
gratification , et pour les mettre en état de partir et de faire 
plasiears dépenses utiles au bien de la nouvelle colonie ^. 

M. de Préfontaine mouilla le 1 4 juillet dans la rade de 
Caîenne^. M. de Behague, ex-lieutenant-colonel d'un régi- 
ment de dragons, occupait alors le poste de gouverneur de 
la colonie , et M. Morisse remplissait près de lui les fonc- 
tions de commissaire-ordonnateur. Le premier ne vit pas 
arriver sans ombrage un délégué de la métropole, dont 
les fonctions, mal déterminées, pouvaient être étendues au 
delà des bornes d'une colonisation. De leur côté , les habi- 
tants de l'ancienne colonie n'avaient pas compris tous les 
avantages qu'ils pouvaient tirer de la fondation de la nou- 
velle, et ils ne voyaient pas son établissement sans jalousie, 
quoiqu'elle dût augmenter la richesse et la puissance du 
pays. Elle était favorisée par le Gouvernement de la mé- 
tropole, et cela suffisait pour qu'elle excitât l'envie et la ri- 
valité des anciens colons , qui se regardaient à tort comme 
dédaignés. Les difficultés que M. de Préfontaine avait ren- 
contrées à Rochefort furent donc, en quelque sorte, renou- 
velées à Caïenne : de son côté, il avait peut-être autant de 
défiance de l'ancienne colonie que celle-ci avait de mauvais 
vouloir pour la nouvelle ; il apporta la plus grande roideur 
dans ses rapports avec les autorités de Caïenne. M* de Be- 
hague lui ayant montré ses pouvoirs, «il refusa de communi- 
quer les siens -, il ne voulait pas reconnaître que le gouver- 
neur eût aucun droit à cette exhibitid a;^.gtj)rétcndait exercer 

^ Rapport au ministre, hi date du 2 mai 1763, 

^ Art de vérifier les dates, IIP partie ; Guyane , page 171. 
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une autorité indépendante et directe sur les habitants de la 
partie du nord, en vertu des ordres du roi et de sa commis- 
sion, qu'il ne produisait pas. D'ailleurs, cette commission 
n avait pas été conçue en termes assez explicites pour éviter 
toute ambiguïté , puisqu'il n'y était nullement question de 
M* de Behague. Il résulta de cette omission im conflit d'au- 
torité qui engendra mille tracasseries des deux parts, et 
mit obstacle à la prompte exécution de la mission dont 
M. de Préfontaine était chargé^. 

Cependant MM. de Behague et Morisse crurent devoir 
lui offrir d'imposer aux habitants de l'ancienne colonie 
l'obligation de fournir, à titre de corvée, im certain nombre 
de noirs esclaves pour coopérer à la construction des bâti- 
ments qu'il allait élever. Mais M. de Préfontaine refusa de 
rien devoir à leur entremise, pensant que ce serait faire 
acte de reconnaissance de leur autorité supérieure ; il aima 
mieux recourir à divers expédients moins certains. 

Sur la rive droite du Kourou , en face du camp qu'il 
voidait former, était située une habitation considérable 
appartenant aux jésuites de la missi«i du Kourou; ceux-ci 
se trouvaient dans une position délicate par suite de l'édit 
qui abolissait leur société. M. de Préfontaine profita de ces 
circonstances, ainsi que d'une liaison qu'il avait entretenue 
jusque-là avec le P. Ruelle , supérieur de la mission , pour 
obtenir de ce dernier les secours qu'il ne voulait pas devoir 
à M. de Behague. En effet, les pères réunirent environ 
quatre-vingts noirs , pris sur leurs diverses habitations , et 
les envoyèrent , sous la conduite d'un frère, à M. de Pré- 

^ Lettre adressée au ministre par MM, de Behajt^e et Morisse , en date da 
15 décembre 1763, 
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fontaine , qui les appliqua immédiatement à ses travaux. ^"^^ ^^^^• 
Ces noirs avaient été prêtés pour un mois seulement , et 
M. de Préfontaine , qui les avait reçus à Kourou vef s la 
fin de juillet , devait les rendre à la fin d'août : mais , soit 
qu'il eût mal calculé le nombre des constructions à établir, 
soit que le travail des noirs ne répondit pas à ses espé- 
rances , il arriva que le camp n'était pas encore terminé au 
commencement de novembre. M. de Préfontaine retenait 
toujours les esclaves malgré les représentations et les récla- 
mations des religieux. Le i o novembre, lorsqu'il ne restait 
plus que quelques jours de travail pour achever l'ouvrage 
commencé , le P. Ruelle fit enlever les noirs par le mênae 
firère qui les avait conduits ; les détachements que le com- 
mandant envoya à leur poursuite ne purent les ramener ^. 
On avait perdu beaucoup de temps ; M. de Préfontaine était ''^^•"^ i'^^^. 
menacé de la prochaine arriyée du convoi de M. de Gban- ««urjs 

, ... dans la constmcUoD 

valon; il sentit que l'époque des tergiversations était passée ; . ^a camp 

il s'adressa , d'une part , aux habitants de la partie du nord , ^^ '^***"»- 

les sommant de lui fournir des noirs de corvée pour le 

compte de TÉtat, et demanda , de l'autre, à M. de Be- 

hague lui-même , de lui faire obtenir, dans la partie de la 

colonie que celui-ci avait sous ses ordres, le secours de 

trente travaiUeurs. M. de Behague s'empressa de se rendre ae c^^tion 

à la prière qui lui était faite ; mais les habitants , auxquels de'u* GÛywe."' 

M. de Préfontaine s'était adressé directement, déclinèrent 

une autorité qui n'avait pas été officiellement reconnue, • 

et refiisèrent l'aide de leurs esclaves , sous prétexte qu'ils 

avaient déjà fourni toutes les corvées qui leur avaient été 

' Lettre adressée au minUire par MM. de Behague et Morisse , en date du 
15 décembre 1763. 
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imposées pour cette période de temps. Au milieu de 
ces démêlés , les travaux commencés furent mal achevés; 
d'autres, qu'on aurait dû entreprendre, furent négligés, et, 
quand Témigration, conduite par M. de Ghanvalon, arriva 
au camp, rétablissement n'était encore qu'ébauché; le 
nombre des cases était de beaucoup inférieur à celui des 
colons; l'objet de la mission préliminaire de M. de Préfon- 
taine était manqué , et l'expédition se trouvait en butte à 
tous les inconvénients et à tous les périls que cette mis- 
sion avait pour objet de lui faire éviter^. 

Pendant que les choses se passaient ainsi à la Guyane, 
MM. Turgot et de Ghanvalon se consumaient, à Paris , dans 
une activité stérile. Leurs réclamations, qui se succédaient, 
insistaient sur une foule d'intérêts secondaires, et rien n'a- 
vançait. Les promesses faites n'étaient point tenues. On 
préparait un acte pour régler le sort des colons, mais on ne 
faisait pas les fonds demandés et promis pour leur départ 
et leur installation. Tous ces retards concoururent à la 
perte de l'entreprise, comme on le verra plus loin. 

Le projet de l'acte dont nous venons de parler portait le 
titre de Lettres-patentes à faire ^enregistrer au conseil supérieur 
de Caïenne ; il réglait deux points importants ^ : la liberté 
des cultes et l'ordre des successions. Au sujet de la pre- 
mière de ces deux questions , on déclarait que tout étranger 
résidant dans la nouvelle colonie, et faisant profession de 
quelqu'une des religions admises ou souffertes en AUe- 



^ Lettre adressée au ministre par MM. de Behagae et Monsse , en date da 
15 décemhre 1763, 

* Projet de lettres-patentes à faire enregistrer aa conseil supérieur de\ Caïenne, 
en faveur des étrangers, d£S enfants naturels, etc, qui iront s'établir à Caïenne. 
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inaghe , ne pourrait être inquiété pour sa croyance. Quant 
à l'autre point, le* projet de lettres- patentes déterminait 
que les étrangers établis dans la colonie ne seraient sujets 
à aucun droit d'aubaine , qu'ils jouiraient indistinctement, 
tant pour la disposition de leurs biens pendant leur vie , 
que pour Tordre des successions après leur mort, de tous 
les droits dont jouissent les naturels firançais; et ce, pour 
tous leurs biens meubles et immeubles , quelque part qu'ils 
fussent situés. Enfin , comme mesure complémentaire de 
ces .dispositions , le même projet 'admettait à jouir de tous 
les droits reconnus aux citoyens français , dans toute} re- 
tendue du royaume , les étrangers quAuraient fait vsdoir 
des habitations ou travaillé pendant l'espace de dix ans, soit 
dans l'île de Caîenne , soit dans la nouvelle colonie , à la 
chaîne de contirmer d'avoir leur domicile dans le royaume. 
Ces dispositions étaient prises particulièrement en vue de 
l'Alsace,^ d'où l'on voulait tirer le plus grand nombre des 
émigrants. Néanmoins M. Turgot cherchait des recrues 
dans d'autres contrées : il avait supposé que les habitants 
de l'île de Malte étaient éminemment propres à accomplir 
l'œuvre de la colonisation. Dans cette persuasion, il s'était 
adressé directement au grand msdtre ; celui-ci avait ré- 
pondu par un refus appuyé sur les observations suivantes : 
L'île de Malte ne renfermant que quinze mille hommes en 
état de porter les armes, et le défaut de population laissant 
le pays à moitié inhabité , on devait renoncer à l'espoir 
d'obtenir qu'aucune émigration fut favorisée : dans tous les 
cas , les Maltais paraissaient peu propres à la culture des 
terres, qu'ils négligeaient dans leur propre pays pour se li- 
vrer à la navigation. D'un axhve côté , lorsqu'il arrivait que 
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NovenkM 1763. jgg Maltaû 8*expatriassait , îi était rare qails fussent ab- 
sents pendant plus de deux ans , leur naturel ne leur per- 
mettant de se fixer nulle part ^ 
Projet de déporter Repoussé de cc côté , M. Turgot forma une autre corn- 
les miiiuires bluaison , qul ne fut pas plus heureuse. Il remarquait que 
— la peine de mort qu*on infligeait aux déserteurs n*avait pu 
empêcher jusque-là les désertions ; elle avait fait perdre 
inutilement au royaume un très-grand nombre de sujets. 
Ne pouvait-on pas tirer un très-grand parti des déserteurs , 
en les faisant condamner par les conseils de guerre. aux 
travaux publics de la nouvelle colonie ? La proposition 
méritait, disait - il ilKme attention d'autant plus sérieuse, 
que tous les travaux publics de la colonie ne pourraient se 
faire de longtemps sans détourner les habitants du travail 
le plus indispensable : celui de la culture et de rétablisse- 
ment des habitations \ 
^^^^ôn Cette proposition n eut pas de suite , et Ton songea 

^***"^u/°'"** à faire enfin partir le convoi que devait diriger M. de 
« premijre «nn e. (^jjgmygjQjj . j^j^jg jg nouvcUcs dlfficultés sc présentaient : 

au lieu des 4oo,ooo francs qui devaient être remis à fin- 
tendant, suivant le premier plan qu'on avait arrêté, on 
a'en proposait plus que 3 00,000, et, en définitive , on n'en 
voulait donner que 200,000 à diverses échéances. Il fallut 
réclamer de nouveau. «Nous devions avoir 3 00, 000 francs 
« dans la caisse de la nouvelle colonie , disaient le gouver- 
«neur et l'intendant, dans un mémoire adressé au ministre 

« de la guerre et de la marine cependant on ne remet 

a dans la caisse que 200,000 fi^ancs, sur lesquels il faudra 

^ BappoH au ministre, à la date du i2juin 1763. 

* Rapport on ministre sur la nécessité de lois particulières pour la colonie. 
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« payer les appointements de tous ceux qui sont sur Tétat , 
« ainsi que toutes les dépenses de la nouvelle colonie ; 
a et Ton n'envoie point d'argent pour l'ancienne colonie , 
ttoù la caisse est vide, où il y aura cependant à payer 
« le prêt des troupes , les fournitures des hôpitaux , les 
a ouvriers pour les travaux du roi , et toutes les autres 
« dépenses ^ ». 

A ces plaintes succéda l'arrangement suivant. Sur les 
a 00,000 francs déjà versés , il fut convenu qu^on enverrait 
.100,000 livres à Gaîenne , dont 5o,ooo francs seraient 
affectés au service de l'ancienne colonie, 5o,ooo aux he- 
soins de la nouvelle ; qu'ensuite on y ferait passer, par les 
mains de M. de Ghanvalon , 1 5o,ooo francs en trois termes : 
un tiers en octobre, un tiers en novembre, le reste en 
décembre y tant pour parfaire tes 3oo,ooo francs destinés à 
la nouvelle colonie , que pour les appointements de MM. de 
Ghanvalon et de Préfontaine. 

En outre , le Gouvernement s'engageait à faire passer, 
chaque année, pareille somme de 3oo,ooo francs pour les ie»ann<J«»»wvai»te». 
dépenses de la nouvelle colonie , et pour payer ses appointés , 
înd^endamment de aoo,ooo francs destinés aux appointe- 
ments du gouverneur, de l'intendant et du commandant. 
D'ailleurs , une somme de 1 5o à aoo,ooo francs devait être 
réservée , en France , chaque année , sur le fonds extraordi- 
naire destiné à la nouvelle colonie , pour £dre face aux 
besoins et événements imprévus. Par la suite , ces calcids 
se trouvèrent énormément dépassés , s'il est vrai que plus 
de 3o millions aient été dépensés pour cette tentative de 

^ Mémoire sur le départ de la nouoelle colonie , à la daie da 49 juillet 
1763. 
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NowmbM 17M. colonisation, ainsi que Taffinne M. Maiouet dans ses mé- 



moires V 



en France. 



^dr^!i?* La question des subsides arrêtée, ainsi que nous venons de 

ou mlli «"!î!Ses 1® rapporter, il restait encore beaucoup de points à régida- 
riser. Ainsi Ton n'avait pas fixé le sort et le traitement de 
la plupart des employés; on avait expédié au sieur Lair 
le brevet de prévôt dé la maréchaussée , mais il n y avait 
pas de maréchaussée ; et, eût-elle été formée, on n'avait 
pas de chevaux pour la monter; lors même quoa eût 
acheté ces chevaux en France, on n'avait pas de bâti- 
ments pour les transporter. On était convenu d'envoyer 
dans la colonie du bétail qui pût faire souche , car les 
savanes offraient toutes les ressources désirables pour l'é- 
ducation des bestiaux. Or, non-seulement les taureaux et 
les génisses nécessaires n'avaient point été achetés , mais le 
bâtiment qui devait les transporter n'était pas frété. L'an- 
cienne colonie , ruinée par la dernière guerre , n'avait pas 
alors un seul bâtiment en état de tenir la mer ; cependant 
on avait reconnu la nécessité d'entretenir par mer des 
communications entre les deux colonies et avec les divers 
points de la côte; en conséquence, on avait demandé pour 
cet usage deux brigantins. Ils n'avaient pas été achetés. 
Il en était ainsi d'une multitude d'objets qui pouvaient pa- 
raître, en France, d'utilité secondaire, mais qui étaient, en 
réfidité, de première nécessité pour la prospérité de la 
colonie ^. 



AffrctemenU divers a\i 11/ i*r \-i 

pour Après beaucoup de démarches infructueuses, après de 

les transports 
des bestiaux, 

,«t 1 Articles proposés au mimstre par MM. Targot et de Chanvalon, et arrêtés, 

___^ * le 26 juillet 1763, pour la nouvelle colonie de Caïenne, 

^ Mémoire sur le départ de la nouvelle colonie, 19 juillet 1763. 
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longaes attentes, dans l'intervalle desquelles M.Turgot ne ' 
pouvait pas même approcher de M. le duc de Choiseui ( ce 
dont U se plaint, d'ailleurs, assez vivement), on obtint que 
les choses seraient renées ainsi qu'il suit : deux vaisseaux , 
frétés au Havre, lurent destinés à porter à ia Guyane, l'un 
quarante chevaux ou juments , l'autre autant de génisses 
qu'il pourrait en contenir. Ces deux vaisseaux durent partir 
promptement, ainsi que deux autres bâtiments en arme- 
ment à Bayonne et à Toulon, pour effectuer le transport de 
volailles, brebis, porcs et autres animaux destinés tant à 
faire souche qu'à ahmenter la nouvelle colonie, et surtout 
à être employés pour les hôpitaux. 

Un brigantîn de soixante à quatre-vingts tonneaux dut 
être acheté pour le service de la colonie, ainsi que quatre ' 
chdoupes biscaïennes destinées à la pêche. 

On fît faire l'acquisition des instruments nécessaires à 
l'arpentage , et on donna l'ordre de lever une carte géo- 
graphique pour l'astronome et les arpenteurs. 

Enfin ( chose non moins importante aux yeux des chefs 
de l'entreprise ), on les autorba, par lettres, à encourager le 
mariage des colons avec les filles des Indiens '. 

Ces diverses dispositions lurent réalisées vers la fin de 
juillet. 

D'après le pian de M. de Chanvalon le convoi qu'il de- 
vait commander aurait dû partir le i" juin ! De même que 
M. de Préfontaine n'avait pu mettre à ia voile que trois mois 
après l'époque désignée pour son embarquement, de même '' 
l'intendant général devait se voir obligé de retarder son 

' Articlei pToposii au ministre par MM. Targol tt de Chanvaion . arrétii . le 
SejaHUt 1763. 
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Novembre 1763. départ dc pfès de cinq mois. Cependant l'exactitude était ici 
d'une importance capitale. A la veille de partir, M. de Ghan- 
valon prit soin d'avertir le ministre de tous les dangers que 
ces retards faisaient courir à Tentreprise. En effet , il avait 
combiné, ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'époque des 
diverses traversées, et celle de l'exécution des travaux à faire 
sur le territoire de la colonie, avec les révolutions pério- 
diques des saisons dans le climat de la Guyane. Si M. de 
Préfontaine était parti le i* mars, il eût pris terre à la fin 
d'avril. Les pluies ne cessant guère qu'au mois de juin , il 
aurait employé en préparatifs divers le premier mois qui 
aurait suivi son arrivée. Les deux premiers mois de sèche* 
resse, juin et juillet, eussent été consacrés par lui à établir 
le camp destiné à recevoir les colons. M. de Ghanvalon se- 
rait arrivé à celte époque , et les émigrants qu'il amenait 
à sa suite auraient joui, pendant deux autres mois, de la fin 
de la belle saison. Durant cet intervalle , fls se seraient re- 
faits de leurs fatigues et auraient pu attendre sans danger 
l'achèvement de leurs habitations, au cas où elles n'eussent 
pas encore été prêtes : ils eussent pu même activer les cons- 
tructions en y travaillant eux-mêmes. Gependant M. de 
Ghanvalon aurait pu parcourir le continent, reconnaître le 
pays et les situations propres à placer des habitations ; il 
aurait mis les colons en possession de leurs ietres avant les 
pluies. Ils auraient été établis chacun sur leur concession 
et en auraient eu immédiatement la jouissance. L'ardeur 
qu'ils témoignaient pour l'établissement de la colonie se se- 
rait soutenue; elle aurait dicté les lettres envoyées en Eu- 
rope, et ces nouvelles auraient eu pour résultat d'encourager 
les émigrations de France et de l'étranger. En outre , la sai- 
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son aurait assuré une traversée tranquille aux émigrants, Novembre 4763. 
et , à Tarrivée , elle leur aurait épargné les maladies épidé- 
miques qui régnent dans les saisons pluvieuses. En dis- 
persant les colons sur leurs habitations respectives, on 
aurait écarté les maladies qui peuvent résulter de Tagglo* 
mération d*un nombre considérable d*hommes dans un 
même lieu. La police et le bon ordre se seraient établis 
et auraient été maintenus beaucoup plus facilement , parce 
que chacun se serait occupé de ses travaux , et que , d'ail- 
leurs, les colons auraient été divisés et répandus dans dif- 
« 

férents cantons. Le désordre et les vice$, résultant iprinci- 
paiement de Toisiveté , n'auraient point eu de prise sur des 
hommes occupés ^. 

Ces avantages se trouvèrent compromis, en grande partie , 
par le dérangement des combinaisons de M. de Ghanvalon. 
L'expédition arrivant dans la saison pluvieuse devait fatale- 
ment rester oisive; en outre, la traversée que devait faire 
M. de Ghanvalon n était pas sans péril. On touchait à Téqui- 
noxe au moment où les navires eurent fini leur chargement 
et furent prêts à prendre la mer. . 

Vers la fin d'octobre seulement les préparatife de départ 
furent achevés; quinze jours se passèrent encore dans les 
derniers soins. Enfin M. de Ghanvalon put mettre à la voile 
le i4 novembre 1763. 

Le convoi dirigé par l'intendant était composé de onze i* «ovemirt 1705. 
bâtiments , qui portaient quatorze cent vingt-neuf passagers , d^j^ 
avec leurs effets, les approvisionnements de vivres, vête- JL u co'^d^ 
ments et autres objets, pour la nouvelle colonie. G*étaient: m. de GlunTaion. 

^ Mémoire adressé au ministre , par MM. Tar^t et de Chanvaion , le 
19 jttQkt 1763. 
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la frégate la Comète; les trois flûtes le Danabe, la Normande 
et la Fortane; le brigantin le Saint-PhiUppe, destiné à, rester 
dans la colonie pour les communications par mer ; VAr- 
tibonite, qui servait de ménagerie; la Gloire, employée 
comme hôpital; puis : la Naneite, VAimable''Thérèsey le Ja- 
piter, le Boate^n-Train. Indépendamment de ces lAag per- 
sonnes, 533 colons étaient déjà passés à la Guyane, soit 
en même temps que M. de Préfontaine , soit postérieure- 
ment^. Le 2 2 décembre, le convoi entra dans la rade de 
Gaîenne. 

M. de Ghanvalon , malgré sa qualité d'intendant général 
de la Guyane, fiit reçu à. terre sans aucune espèce de céré- 
monial; il en fut profondément blessé. Les germes d'hos- 
tilité qui existaient déjà entre lui et M. Morisse, son sub- 
délégué pour l'ancienne colonie , s'en accrurent et ne firent 
plus que s'envenimer; celte mésintelligence eut les plus 
funestes résultats. Déjà le mauvais vouloir de M. Morisse 
et la roideur de M. de Préfontaine avaient compromis, 
comme on l'a vu, dès son principe, l'avenir de la colonisa- 
tion. 

Nous avons dit qu'en France on avait senti la nécessité 
d'assurer les transports et les conmiunications par mer entre 
Tancienne et la nouvelle colonie. On savait que la colonie 
n'avait alors, dans le port, ni bateaux, ni pilotes côtiers , 
qu'on pût employer au service public. Or, tandis que , d'une 
part, les navires qui tiraient plus de quatorze pieds et demi 
d'eau 2 ne pouvaient entrer dans ce port; de l'autre, les bâti- 
ments légers pouvaient seuls travei'ser la barre du Kourou 

^ Etat des bâtiments expédiés du port de Rochefort pour la nouvelle colonie. 
* Correspondance de M, de Chanvalon avec le ministre, lettre n* 12: 
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et remonter la rivière jusqu'au camp. En consé(pience , dès 
répoque où Ton avait songé à faire partir M. de Préfon- 
taine» des ordres avaient été expédiés à M. Moriâse, pour 
lui enjoindre de préparer des bateaux et d'engager des pi- 
lotes côtiers pour le moment de l'arrivée du commandant. 
Mais l'ordonnateur avait opposé l'inertie à ces prescrip- 
tions : à son arrivée à Gaïenne , M. de Préfontaine n'avait 
pu trouver un seul pilote qui le guidât.sur la côte. A l'entrée 
de la rivière, l'un des trois bateaux que cet officier avait 
réunis à grand'peine pour aller à Kourou avec ses compa- 
gnons , avait échoué sur la barre par suite de l'inexpérience 
des patrons. M. Morisse fut également sourd aux ordres qui 
lui furent transmis de la métropole pour préparer le trans- 
port de M. de Chanvalon et des colons que celui-ci condui- 
sait. Il fit plus , si l'on en croit les assertions de l'intendant 
lui-même : toutes les pièces nécessaires pour former six cha- 
loupes lui avaient été expédiées par les soins du ministre de 
la marine; il ne s'agissait plus que de les assembler : M. de 
Chanvalon apprit, à son arrivée, que ces pièces avaient été 
perdues; les débris qui purent être retrouvés dans les maga- 
sins suffirent à peine à construire une chaloupe^. 

L'intendant fut instruit en même temps de toutes les 
difficultés qu'offraient les abords du camp établi sur le 
Kourou par M. de Préfontaine. Il apprit que l'entrée de 
cette rivière était en quelque sorte fermée par un banc de 
sable. Il existait néanmoins une passe qui contenait, aux 
grandes naarées , jusqu'à quinze pieds d'eau : mais comme 
la lame brisait quelquefois avec forcé sur le banc de sable , 
les bâtiments qui tiraient plus de dijj pieds étaient expo- 

* Défense de M. de Chanvalon, page 26à, 
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ses à toucher et à talonner. Ce n*étaient poortant là que 
les diffictdtés qui se présentaient à l'entrée de la rmère ; 
ii y en avait de plu» grandes à ïa sortie. Les vents du nord 
qui régnent dans cette saison ^ enfilent directement la ri- 
vière et sont précisément contraires aux passes. On annonça 
à rintendant que les bateaux ne pourraient sortir du Kourou 
que lorsque les vents changeraient, ou dans les temps 
caimes, en les faisant remorquer et conduire par des cha- 
loupes au delà de la barre : or il n y avait qu'une chaloupe 
et point de bateaux. 

M. de Chanvsdon ne se laissa pas arrêter par ces danger», 
qu'on grossissait peut-être à dessein. Laissant à Gaîenne ses 
navires procéder lentement à un débarquement difficile et 
quelquefois périlleux, il partit, le 2 5 décembre, avec des 
matelots italiens qui « n'avaient jamais manié d'aviron; » 
quelques canots et bateaux de pêche , loués dans le port de 
Caïenne, le suivaient, portant un certain nombre de co- 
lons, déjà débarqués des navires de l'expédition. La distance 
fat heureusement parcourue , la chaloupe franchit la barre 
et guida les bateaux dans la passe. L'intendant fit une sorte 
d'entrée triomphale au camp. 

Ce camp était situé à un tiers de lieue ^ au-dessus de l'em- 
bouchure du Kourou , sur la rive gauche. M. de Préfontaine 
avait fait défricher le terrain sur une étendue d'environ quatre 
cents toises le long de la rivière. Le défrichement ne dépas- . 
sait pas deux cents toises en profondeur, depuis le bord de la 
rivière jusqu'à la ceinture des grands bois qui croissent aii 
nord de Kourou. Mais fl s'en fallait de beaucoup que cette 

^ Correspondance de Tintendant avec le ministre, lettre n*^ Î3. 
* Plan dtt camp de la nouvelle colonie de la Guyane française. 
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étendiiè fôt couverte par les constructioilà destinées à rfece- ^^<^^^^* i^^s. 
voir les nouveaux habitants de là Fratice équînoxiale. M. de 
Préfontaifie , en descendant sur cette jplage, avait trouvé iihe 
église entourée de quelques hangars ; c'était la mission de 
KouroU. Cèst autour de cette église que les ingénieurs 
firent le tracé de la ville nouvelle , et que les premières cons- 
tructions s'élevèrent. A f époque du plus grand encombre-^ 
ment des colons dans le camp de Kouroii, ces constructions 
n'occupaient pas plus de cent toises de terrain , indépen- 
damtnent de Thôpital, d'une intendance projetée et d'un 
grand magasin , placés en dehors de cet espace. A droite 
de l'église , en face de la rivière , on avait élevé quatre 
rangées de carbets , espèce de maisons à un étage au réz- 
de-chaussée ^, construites avec dés troncs d'arbres fichés eh \ 
terre , et couvertes de feuilles ; on avait ménagé entre elles j 
l'espace de cinq rues transversales qui portaient les noms \ 
de divers officiers de la colonie. Un puits était creusé au 1 
centre. A la gauche de l'église , des hangars placés sur le \ 
terrain , antérieurement à l'arrivée de M. de Préfontaine , 
avaient été titilisés pour former le logement du gouverneur. 
Eli arrière on avait tracé l'enceinte d'un jardin potager dont 
les pfrodaits devaient être affectés aux besoins des colons. A 
l'extrémité de ce jardin était la demeure du coïnmandant. 
Les casernes bornaient le camp de ce côté. 

TeHè était la configuration générale du camp, au mo- 
inent du premier débarquement de M. de Chanvalon. ] 
Par la siiîte il élargit ces limites : d autres bâtiments furent | 
construits àù nord de cette première enceinte ; dix nou- 
velles rangées de carbets , formant autant de rues , furent 

^ Plan da camp de la nouvelle colonie de la Guyane française. 
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Décembre 1763. destiiiées à recevoir ia population pressée des émigrants. Le 

chirurgien Noyer,- l'intendant de Chanvalon, le gouverneur 

Turgot , le commandant de Préfontaine , le baron d'Haug- 

witz , donnèrent leur nom à ces rues encombrées de chicots 

\ de palmistes et d'arbres sauvages, que les noirs employés 

j au défrichement avaient laissé subsister à la hauteur de trois 

î ou quatre pieds ^ Un vaste hôpital, une boulangerie, un 

laboratoire et des forges furent également élevés en dehors 

■ des premières limites. Enfin un grand magasin , dune 

étendue de près de cinquante toises , fut établi le long de la 

I rivière au-dessus du camp. Aux deux extrémités s*éten- 

daient les |)alétuviers; en arrière les grands bois. On y fit 

une percée pour le cimetière, qui devait être bientôt plus 

î peuplé que le camp même. 

^, . Toute la colonie rassemblée sous les armes était accoiurue 

Aeceptiou 

M. de chanvaioB. ^^ rfvagc pour rcccvoir l'intendant. Elle était alors compo- 
de'VowL. sée des ouvriers et colons partis de France, soit à la suite de 
M. de Préfontainè , soit depuis son établissement à Kourou. 
Nous avons dit que le nombre des passagers transportés à la 
Guyane était déjà de 533, avant le départ de M. de Chan- 
valon : rintendant , à sa descente , trouva , en outre , installés 
dans le camp les 3oo passagers de la frégate la Fortune. Bien 
. qu'elle fît partie du convoi de M. de Chanvalon, elle avait 
précédé de près de huit jours l'arrivée des autres bâtiments» 
ï«»"Jf^»^<^« Après avoir parcouru le camp, et avoir reconnu qu'il 

logementoprëparës j^g coutcuait polut asscz dc logcmcuts pour recevoir les 
Preî^c'r^^l^^'ilge nouveaux colons , M. de Chanvalon fit deux voyages en 

de l'intendant » a. l •• l Jl**i a1 

en remontant remoutaut , Ic prcmicr joiu", le cours de la nvière, et, ie 
second, celui d'une crique navigable qui se jette dans le. 

^ Journal de la marine. Récit du général Bernard 



( 37 ) 
Kourou , à une iieue environ au-dessus de son embouchure ^ i^ccembr-. 1703 
Dans Tenthousiasme du premier moment , il trouve tout 
admirable et défie les obstacles: a Je vis partout, dit-il, les 
« situations les plus convenables , et pour la paix et pour la 
«guerre; les terres les plus propres à toute sorte de pro- 
«ductions; les prairies les plus belles, qui ont ime étendue 
a immense, entrecoupées par des bouquets de bois plus 
«ou moins considérables; toutes ces terres sont plates et 
« unies , faciles à travailler par la qualité de leur sol : je 
«ne me lasse point d'admirer toutes celles que je parcours; 
« partout elles semblent n attendre que des bras et surtout 
a des bestiaux. Ces prairies naturelles donneront les plus 
« grandes facilités aux nouveaux colons ; c est une avance et 
«une épargne pom' eux, au moins de deux ans de travail, 
« qu'il leur en aurait coûté pour défricher et faire des prai- 
«ries; celles-ci sont faites, il ne s'agit que d'y construire 
«leurs logements et d'y jeter des bestiaux. » 

L'intendant se concerta avec son subordonné, et ils re- 
connurent que, par suite du défaut d'embarcations, il ne fau- 
drait pas moins de trois mois ^ pour transporter à Kourou 
tous les passagers du convoi, avec leurs bagages, ainsi que 
les effets et provisions destinés à la colonie. 11 était permis 
d'espérer que, pendant cet intervalle, les colons déjà établis f 
parviendraient à compléter, malgré la saison , le nombre de i 
carbets indispensables aux nouveaux arrivants; mais les co- 
lons ne se croyaient pas tenus de travailler gratuitement ( .„* «..-* ^ 
pour le roi et po.ir le bien-etre général de la colonie ^. JBien \ — • 



Les colons refusent ; 
de se livrer j 

aux travaux 



l 



* Correspondance de l'intendant, lettre n" ^. 

* Défense de M. de Ckanvalon. 
» Ihid. page 252. 
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D^îcembre 1763. quUs ncusseiit point acheté de terres, qu*i)s ^'eussent p^yé 
ni leur passage , ni leur nourriture , ils prétenda^ei^t nofi- 
seulement posséder immédiatement , mai§ encore s'pnricl^ir 
sans peine et sans délais. On conçoit combien ces disposi- 
tions devaient ajouter d'obstacles à ceux qui naissaient du 
climat , du dénûment 4e Tancienne colonie , et de la dé- 
fiance manifestée par les administrateurs de Caïenne. 

A ce moment pourtant , tous les cœiu's étaient exaltés 

par l'arrivée c^e l'intendant, et celui-ci comptait beaucoup 

sur l'ardeiu*, la confiance, l'union qui régnaicQl parmi les 

polojis ^ 

deM.îeChlnvdon M. dc Chai^valon jugca qu'a était urgent de vaincre le 

n ™% préjugé qui faisait regarder la sortie de la rivière comme 

qu^s'oppLai^nt impossible , si ce n'est le matin avant le lever du vent et 

dt la rivière dans dcs tcmps très-calmes^. Il exerça ses matelots, et leur 

à certaines heures» . 

♦ — fit courir des bordées sur \^ rivière. Le cinquième jour il 

partit avec le reflux malgré le vent , et sa sortie de la rivière 

fut accompagpée, comme son entrée, parles acclamations 

des colons. 

Janvier 1764. Avant SOU départ de France , l'intendant avait reçu des 

Exploration spmmcs d'argcut de personnes qui voulaient obtenir des 

ctaeses^ws tcrrcs à la Guyane. Ce dépôt doni^a lieu à la division dei^ 

iMubiiss^ement futor colous 61^ dcux classcs i cclle des concessionnaires et celle 

des 

concessionnaires, dcs cwltlvat^urs. Suivaut l'aveu de l'intendant lui-mêmç, 
les sommes versées dans ses mains , soit en argent, soit 
ep billets, montsdent à 173,2/17 francs 5 cent. ^ Il n'en 
étgiit , d'ailleurs , que dépositaire , elles devaient être re^titué^ 

* Correspondance de l'intendant, lettre n" 4. 

' Correspondance de- M. de Chanvalon , lettre n** 6. 

' Défense de M^ de Chanvalon, pa^e 36, 



(^9) 
à leurs propriétaires ^ ; ces* dépôts n'étaient demandés aux ^^''''*'' i^^^* 
concessionnaires que comme garantie. On voulait que les 
terres ne pussent être confiées qu*à des hommes qui auraient 
les moyei^s de les défricher et de les faire valoir. M. de 
Ghanvaion dut s occuper, en conséquence , de faire explorer 
le pays pour y tracer les concessions. Elles devaient être 
placées à Tabri des inondations , et cependant situées sur 
les bords de la rivière , car il était impossible de s'en 
écarter dans un pays privé de toute autre voie de conunu- 
nication. Â son retour du camp , Tintendant donna Tordre 
au sieur Boulongue , ingénieur géc^raphe du roi , de remon- 
ter le Kourou , de le sonder, d'examiner les ten^aias envi- 
ronnants et de tracer les limites des concessions à accorder. 
Cette opération , qui aurait dû précéder toute occupation 
de la nouvelle colonie, se fit à diverses reprises et dura plus 
de trois mois. 

L'intendant passa à Gaîenne la plus srande partie de ces impoMibinu 

*■ X - o 1. d*envoy«r en France 

trois mois. Le débarquement des passagers dans ce port des lettre. 



s'accomplissait plus vite que leur transport à Kourou. Quand ^^ *'*"''*'' 



pour provenir 

l'envoi 
noaveanx colons. 

M. de Ghanvaion les eut logés tant bien que mal dans la — 
ville , il ne se pressa nullement de les faire parvenir à leur 
destination. Etait-ce calcul, était-ce indifférence? L'intendant 
a prétendu , dans le mémoire destiné à sa justification , 
que toutes ses dispositions pour l'installation des colons 
étaient parfaitement prises , et que ses soins auraient suffi 
à tout s'il avait eu le temps de se préparer à recevoir les 
nouvelles émigrations que le Gouvernement lui fit passer 
avec un empressement bien funeste. B affirme qu'il n'atten- 
dait pas de nouveaux colons avant la fin de l'année; il 

* InstrucUoHS partitnUkres données aa chevalier Targoi, art» i6. 
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Ftvricr 1764. 



Annonce 
de 



rappelle , dans sa défense , qu'on était convenu qu'aucun bâ- 
timent ne lui serait expédié avec des émigrants , avant que 
des lettres adressées par lui au ministre n eussent donné le 
signal de ces envois. Au moment de son arrivée à Caïenne, 
un paquebot partait pour France; il .demande qu'on sus- 

I pende le départ du bâtiment pour le charger de ses lettres; 

/ mais c'est vainement; M. Morisse élude cette demande, 

et le paquebot part sans dépêches de M. dé Chanvalon. 
Dans les trois mois qui suivirent , pendant lesquels le trans- 
port et le placement des colons furent lentement effectués , 
il ne se présenta pas une seule occasion d'envoyer des 
lettres en France, et, à vrai dire, M. de Chanvalon ne 
paraît pas en avoir écrit beaucoup d'officielles. 

Quelles que soient les causes de ces contre-temps, M. de 

• prochaine arrivée Chauvalou fut avcrtl au mois de février que la frégate la 

de la Ferme 

avec 413 Pfuagers. Ferme, commandéc par M. d'Amblimont , était en route pour 

Impossibilité '■ '- 

de les placer jg^ Guyauc ct qu'ellc amenait 4i3 passagers. L'intendant 
courut au camp , qu'il n'avait pas visité depuis les derniers 
jours de décembre. L'examen le convainquit de l'impossibi- 
lité de faire place au surcroît de populatipn qu'on lui. 
annonçait. L'installation des colons des précédents convois 
ne pouvait être terminée avant six semaines, sans qu'on 
pût même espérer d'achever, dans cet intervalle , les tra- 
vaux nécessaires à leur établissement. 

C'est alors que l'intendant songea à tirer parti d'un groupe 
d'îlets situés en face de l'embouchure du Kourou. M. de 
Chanvalon les considéra comme le moyen de salut de la 
nouvelle colonie , et le nom d'îlets du Salut remplaça leur 
nom d'îlets du Diable. On fit à la hâte quelques préparatifs 
pour y placer les émigrants qu'amenait la Ferme. On 



au camp. 



Préparatifs 
aux îlets du Salut. 



fait naître. 
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déblaya les abords d'une source située dans ie plus grand ^ •*"« i'^^*- 
des trois îiets , on la purgea des herbes et des plantes qui 
croissaient dans son bassin^; des chemins furent tracés, un 
certain nombre de tentes furent placées sur la plage , et 
M. de Chanvalon s*empressa de faire part au ministre de 
cette opération. 

n n est pas sans intérêt de consigner ici les principaux ^^ yeTs*Ta"s"iui 
passages des lettres écrites par M. de Chanvalon à ce sujet. ^^^ îeunîiluon 

ftLesîlets, au nombre de trois, dit l'intendant^, fonnent 
tt une espèce de triangle. Ils sont situés à environ trois lieues 
« et demie ou quatre lieues au nord i/4 nord-est , quelques 
« degrés nord , de Tembouchure de la rivière de Kourou. 
a Ces îles sont à peu près de même étendue ; la plus con- 
«sidérable peut avoir à peu près un tiers de lieue de 
«circonférence, les autres à proportion. C'est à celle-là que 
«les travaux ont commencé. Elles sont séparées par des 
«bras de mer très-étroits. Du côté de la mer ou du côté op- 
«posé au continent, on peut les regarder conmie inabor- 
« dabies, parce que le rivage et la mer qui le baignent sont 
«exactement couverts de masses de rochers considérables. 
«Du côté qui regarde Kourou et le continent, elles sont, au 
« contraire , entourées d'une mer calme et tranquille comme 
« dans un étang ; elle est profonde , on y trouve de cinq à 
«six brasses d'eau jusqu'à terre, car les bâtiments pourraient 
«s'attacher au quai, s il y en avait un. On aperçoit et on 
«reconnaît de loin ces îles parce qu'elles sont élevées ; les 
« deux surtout du côté du continent sont en forme de pain 
«de sucre irrégulier. Cette forme annonce la facilité qu'on 

^ Correspondance de V intendant, lettre n^ 52, 
* Correspondance de l'intendant, lettre n" i5. 
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Févnerj764. ^^ ^^^.^ ^ j^^ défendre et à les fortiBer. EMes se défendent 

«même réciproquement, et pourront protéger facilement 
« ies bâtiments qui seront en rade , et en fermer l'entrée aux 
« ennemis par le feu croisé des batteries de bas et den haut , 
« qui seraient établies dans les trois îles .... Elles oflBrent un 
« port et un déchargement qui sera très-commode et très- 
a prompt. De là on envoie àKourou dans deux ou trois heures 
4i de temps , soit par bateaux, soit par chaloupe, si les vaisseaux 
« tirent trop d'eau pour entrer dans la rivière de Kourou ; 
« s ils ne tirent pas trop, ils peuvent mouiller aux îlets et y 
« attendre en sûreté la crue des eaux , dans les grandes marées 
«de la nouvelle lune et encore mieux de la pleine lune. 
(< C'est encore im grand avantage que ces îlets ne tiennent 
«point au continent. Les Anglais et tous les étrangers que 
«nous recevrons ne seront reçus que dans ce port. Par là 
«ils n'apprendront point à connaître nos côtes, malgré 
« leur commerce avec nous , et ne verront point l'intérieur 
« du pays. 

«Les vaisseaux, dans cet endroit, seront impatients de 
«décharger et de partir, parce que ce port, n'ayant aucun 
«lieu de divertissement, ne sera pas bien amusant , et qu'il 

«n'offrira pas d'occasion de vendre des pacotilles. 

, (I Leur situation assure un commerce plus étendu à l'ancienne 
« colonie , parce que les armateurs pourront envoyer de 
« plus gros vaisseaux , qui leur offrent moins de frais et de 
« plus grands bénéfices , qui ne craindront plus de dépasser 
« Chienne par la force des courants , et qui seront assurés 
« d'entrer dans ce port en tout temps. 

« Enfin , en occupant ces îlets , nous privons les ennemis 
« d'un asile dont ils se servaient en temps de guerre pour 



Mars 1764. 



Arrivée 

deUF«mi«; 

413 passagers 

placés aux îUts 

du Salut. 
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a être à portée de faire des îpcurisioos et d*interçqptf)r If ^ 
((bâtiments.)) 

Unç partie du ipoia de février fut employée au?: tra^vaux 
le^ plus urgents pour le premier étabUsjsement de colom 
aux îlets du 3alut. Lia frégate la Fortanfi y porta , di^us lea 
premiers jours de mars, les provisions , les instruments et 
les effets qui n avaient pu' encore trouver place danj; le camp 
de Kourou, et M. de Chanvalou attendit h Perme avec 
sécurité. Elle arriva le i g mars , et les 4 1 3 passagers qu'elle 
amienait furent immédiatement placés aux îlets ^, Mais 
quelles furent les nouvelles perplexités de rintepdant lors- 
que M. d' Amblimont , qui commandait la Ferme, lui an- 
nonça la prochaine venue d'epviron d^ux mille autres 
colons I 

Uintepdant reporta alors son attention avec plus de sol- 
licitude sur la formation d*habitations le loi>g des bords 
de la rivière. Vers la fin de mars, M. Boulongue avait 
remonté le Kourou jusqu à la hauteur de dix-neuf lieues ; 
il en avait dressé la carte , et avait tracé le plan des con- 
cessions à accorder et des établissements à fonder ^. L*in- Nouveau voyage 

de rintendant 

tendant fit une nouvelle visite au camp. Déjà les carbets î"' ^* ^^*"'' 

■fc ^ Il en remonte 

étaient encombrés par les passagers des premiers convois : .^ ^'Ikhruteur 
non-seulement il fallait reponcer à Tespoir d y placer les '^rciompa^î* 
nouveaux arrivants, m^is il étaiit urgent d'éclaircir la masse m. de Préfontaine. 
des premiers veuus , sous peiue de voir se développer les 
maladies contagieuses, M. de Chanvalon jugea que le seul 
remède à ces maux était de disséminer les habila^ts le long 



^ État des bâtiments expédiés au port de Rochefort pour la nouvelle CO' 
lonie, 

* Proch'verbal ou note du plan de la rivihre de Kourou. 
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Mari 1764. de la rivière. Peut-être trouverait-on également le moyen 
d'y placer ceux qu'on attendait encore. 

Dans les derniers jours de mars il partit avec M. de Pré- 
fontaine, et remonta la rivière jusqu'à la distance de dix- 
hiiit ou vingt lieues ^ Ds étaient guidés par des Indiens et 
^ par des noirs de l'habitation des jésuites : l'expérience de 

ces hommes devait être utilement consultée pour déter- 
miner la hauteur des eaux dans les plus grandes crues, et 
pour désigner les lieux qui pouvaient être éventuellement 
couverts par l'inondation. D'après leurs avis et ceux de 
M. de Préfontaine, qui habitait la colonie depuis vingt ans, 
le niveau des terres fut choisi à une élévation que les eaux 
ne devaient point atteindre. Le premier soin de l'intendant, 
à son retom*, fut de fixer définitivement, d'accord avec les 
ingénieurs , la position et la limite des futures habitations. 
Quelques indigènes furent engagés, ainsi qu'un certarin 
nombre de noirs libres , pour construire les casés ^, seuls 
travaux d'installation dont on semblât se préoccuper. Quatre 
pieux fichés en terre , une couverture en feuilles de pal- 
mier, et , aux environs , les grands bois à défricher, les pa- 
létuviers à dessécher, et le désert. Telle était la nature des 
concessions accordées. On déposait les colons sous cet abri 
précaire et insuffisant avec quelques outils et provisions. Si 
la mort fit des ravages dans le camp, où l'on était le plus à 
portée des secours , à quel point devait-elle sévir parmi les 
malheureux placés dans de telles conditions ? 

et d^Hmlution ^cs conccssions furent tracées sur les deux rives du 
f^omU "^"44. Kourou , à partir de la sixième lieue en remontant son 

* Correspondance de t intendant avec le ministre , lettre n" U9, 

* Défense de M. de Chanvalon, page 25i. 
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cours. Jusqu'à cette hauteur la rivière est bordée de paie- **•" ^''**' 
tuviers qui s'étendent quelquefois, dans Imtérieur, à la dis- 
tance de quatre cents toises ; mais , à six lieues environ de 
rembouchure du Kourou, on ne trouve plus que la terre 
fernie, boisée, sans aucune savane ^ jusqu'à un saut formé 
par un banc de roches, à dix-neuf lieues de la mer. Les li-, 
mites des concessions ne s'étendirent pas plus loin qu'un 
endroit nommé Château-Vert, à douze lieues, en raison de 
ce que la rivière est barrée , dès cet endroit , par im premier 
banc de roches, qui ne permet le passage qu'aux chaloupes. 
On voulait que les premières habitations pussent être vi- 
sitées par des bâtiments d'un plus fort tonnage. Quarante- 
quatre concessions furent donc tracées : trente sur la rive 
droite et quatorze sur la rive gauche. On évita de les fixer . 
sur la partie de la côte où la rivière déborde dans les grosses 
eaux. Pour s'assurer que les terrains destinés aux habita- 
tions n'étaient jamais inondés, les ingéniem^s avaient péné- 
tré dans les bois, de distance en distance , tantôt à la hauteur 
d'un quart de lieue, tantôt d'une demi-lieue, tantôt d'une 
lieue , selon que la nature du terrain leur inspirait plus ou 
moins de confiance. Non- seulement ils avaient rejeté les 
terrains noyés, mais encore ceux qui, étant à sec au mo- 
ment de l'exploration, indiquaient, par l'humidité du pied 
ou des racines des arbres, qu'ils devaient être couverts 
d'eau à l'époque des plus grandes crues. Le temps que les 
ingénieurs avaient choisi pour leurs recherches, c'est-à- 
dire les mois de janvier, février, mars et avril, étant.celul 
des plus grandes pluies, se trouvait, par conséquent , le 
plus favorable à un utile examen. 

* Proch-verhal ou notes du plan de la rivihe de Koarou. 
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Àvrii 1764. en voyant Theureuse situation des terres , leurs bonnes 
qualités, les facilités et les ressources que les colons pour- 
raient y trouver, pour peu qu'ils fussent industrieux et la- 
\ borieux. «Quelle immense et belle colonie j'entrevois ! s'é- 

; <( s'écriait - il au retour de son voyage de reconnaissance ^ ; 

«Jamais, depuis la découverte de l'Amérique, on n'a vu une 

« entreprise aussi considérable, aussi soutenue, aussi encou- 

^ • (( ragée de secours , embrassée avec une aussi grande cha- 

« leur par les étrangers même , à l'envi des nationaux , et 
« exécutée avec plus de zèle , de fatigues et de constance , 
« de la part des chefs à qui elle est confiée ! » 
Arrive* Au moment où il écrivait ces lignes, il apprenait l'ar- 

d'an 

nouveau convoi rlvéc d'uu nouvcau convoi, qui n'apportait pas moins de 

avec 1216 passagers. ■■• ^ *• 

— 1216 hommes et femmes ^, pour la réception desquels il 

n'y avait pas de logements préparés , pas même de tentes. 
Les îlets du Salut étaient encombrés par les passagers de la 
Ferme. Il n'y avait point d'hôpital sur ces rochers ; celui du 
camp regorgeait de malades, et déjà cent-cinquante colons 
gisaient sur les sables des îlets, sans autre abri que la toUe, 
et presque sans secours. Augmenter la population du camp, 
c'était augmenter l'épidémie dont on avait déjà signalé les 
symptômes; d'un autre côté, la. contagion régnait à bord 
de plusieurs bâtiments du convoi; les commandants avaient 
hâte de se défaire de leurs passagers, et ceux-ci avaient 
^ hâte de quitter le foyer de la contagion. Caïenne fermait 
son port à ces émigrants ^, écume de la population de l'est 
j de la France, et qui se présentaient sans outils, sans 

I* 
1 

a 

* Correspondance de M, de Chanvalon , lettre /i" 4P. 

^ État des bâtiments expédiés da port de Rockefort pour la nouvelle colonie, 

^ Défense de M. de Chanvalon, pages 2U3 et suiv. 
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vivres , sans vêtements , apportant avec eux un esprit de a»"* l'^^r 
paresse et d'indiscipline dont on vit plus tard les déplo- ( 

râbles efiFets. Ces malheureux avaient été transportés sur [ 

la Oorisante, la Légère, la Garonne, la Baleine, T Actif, le ^ 

Saint-Esprit et le Saintr Antoine ^. C'était le convoi dont la 
conduite avait été réservée , dans le principe , au chevalier 
Turgot : mais celui-ci n'avait pas cru à propos de quitter 
Paris. A l'aspect des misères apportées par cette division 
navale, M. de Chanvalon s'écria , en s'adressant à M. de 
* Préfontaine : « On veut nous perdre ! » Plus tard, ces pa- 
roles lurent tournées contre lui ^. 

Provisoirement , on avait laissé les émigrants sur les bâti- wharquemont 
ments qui les avaient amenés '. La mort , accomplissant TJ^^n^ 
ime double tâche , diminya, d'une part, le nombre des nou- des iieu du saiat. 
veaux venus et , de l'autre , leur fit place panni les anciens 
colons. Les commandants des divers bâtiments insistèrent , 

r 

d'aillem^s, pour se débarrasser de leurs passagers. Bon gré 
mai- gré , l'intendant dut autoriser le débarquement. C'est 
ainsi que 2,3oo hommes^ furent entassés aux îlets du Sa- 
lut, sur ce rocher qui pouvait tout au plus recevoir transi- 
toirement les quatre cents personnes amenées par la Ferme. 

■L -L •■■ néclamatidBs 

Cependant M. de Chanvalon écrivait au ministre l'em-r ^ ^^ chnnyûon. 
barras dans lequel il se trouvait. ((Les hommes arrivant — 
«ici par xnultitude, disait-il, nous serons toujours obligés 
« de les rassembler, à leur arrivée , dans un entrepôt sem- 
«blable à celui-ci, parce qu'il ne sera pas possible de les 

^ Etai des bâtiments expédiés da port de Rochefori pour la nouvelle colonie 
àe Caienne* 

* Défense de M. de Chanvalon, page 238, 

^ Correspondance de M, de Chanvidon, lettre n*' â9, 

* Défense de M* de Chanvalon, page 2k3* 



(5o) 
Aïtii 1764. '^ placer dans des bois et des lieux inhabités. Le camp où 
« lioijbs sc)thmés étiabiis ne saurait s'étetidt^ , J'ai eu rhonneur 
« de vous l'annoncer en vous envoyant te plan ; djyLBnd on le 
<ï pourrait» les midadies et la cont^ion s'y répondraieiit 
«bientôt: nous l'éprôuvbns depuis que le nombre. des per- 
«sonnes est ài^;menté. Mais multiplier les campa » c'est 
«multiplier îhfructueuîlement les dépense]^, c'est multiplie)r 
« les abus et la nécessité de confier les effets de la bolonîé 
« et les intérêts du Roi à un plus grand nombre de per- 
« sonnés. Il faudrait alûtis à chaque camp un magasin de 
« vivres et autres approvisionnements ; des hommes fidèles 
«et droits pt)Ur ïa distribution de ceà effets; d'autres 
« hommes , encore plus rares que ceux-là , pour commander 
« et gouverner chaeun de ces camps et pour y maintenir le 
« boii ordre ^t la discipline ^ En supposant même tous ces 
« obstacles levés , ce n'en serait pas moins un temps pré- 
« cieUX que céé habitants perdraient , étant oisifs dans le 
« lieu où ils sciaient eam)pés ; les désordi^es nâdtraiént bieàtôt 
« de cette oisiveté 5 ces désordres seraient encore augmentés 
« par l'impatieUcè ^'ils auraient de posséder leurs terres 
« et de les tmltiver. C'est ce ^e j'éprouve ici avec douteuf* 
«par là sàisoïl où je Suis venUj et je vois croîlâre ehaque 
« jout les maux tjui doivent résulter nécessairement de •wtte 
«situation; Je me t^uve, à ce moment, dans la mse la 
«plu^ violente et la pJus critique, ete. ^» 
i^^nnênr* ^^^ maiieùr ces observations étaient perdues pour ïe 
«r/r»!^. mînistc^ , cai? la eoirespondance de M. de Ghanvsdon ne lui 
parvint que fort tard et lorsque le mal était conisfômmé. 
Pendant que l'intendant écrivait ces dépêches , les envois 

' Correspondance de M, de Chamidou , lettre n^ 49. 
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d*homiiies contiouaient. On était pressé de se débarrasser ^'"** ^"^^ 
des émigrants ({u*on avait réunis dans les dépôts de France, 
particulièrement à Saint-Jean-d'Angély et à Rochefoit ^. 
Eb vain Tintendant avait fait observer, à son départi que 
rentjretièn ' et là nouniture de ces hommes , rassemblés 
trop toi et en trop grand nombre , coûteraient moins cher 
en France qu'à la nouvelle colonie; en vain il avait re- 
commandé qu^on n'expédiât pas un nouveau convoi avant 
* qu'il en eût donné le signal : la plus grande partie des huit 
à neuf mille hommes envoyés à la Guyane furent embar- 
qués avant que les plaintes de M. de Chanvalon eussent 
été reçues en France ^. 

Dans le courant d'avril, lé Centaure avait encore conduit m«iig4. 
à la Guyane 348 colons nouveaux. En mai, les Deux Amis, ^^^^^^^ 
le Prince Georges, V Amphitryon, là Balance, le Parham, en aei,308lmigraats. 
débarquèrent 9 6 o . A partir de cette époque, la confusion de- "" 
vient telle au Kourou, qu'on perd la trace des autres envois 
de cdbns, eiivois qui continuèrent pendant le courant de 
l'année jusqu'à là concurrence de près de 9,000, ainsi que 
le constate M. de Chanvalon dans sa défense^. Il déclare 
paiement q&e l'épidémie régnait à bord de la plupart des 
vaisseaux; que la majeure partie des émigrants n'avait ni 
vivres m outils. Gomment cette foule de malheureip: trouva- 
t^lie place dans un camp d^une étendue à peine suffisante 
poiir contenir et abriter les 1,429 passagers du premier 
convoi *? 

t , , , . I 

^ Corresponâance de M. de Chanuahn , lettré n* U9, 
* Défense de M, de Chanvalon , page 239. 
» Ibid. Voir pages 233-239 , etc, 
• * Sbid. 



Mai 1764. 



Désordre 

dans 

l'administration 

de la colonie. 



// 



( 5» ) 

Dès iors le plus grand désordre règne sur cette funeste 
plage. Aucun Registre n'est tenu. L'intendant et ses officiers 
cessent de connaître , au juste , le nombre des individus 
confiés à leui*s soins. Aucun recensement n est fait dans le 
coiu's de l'administration de M.' de Chanvalon. Les colons 
meurent , et nul ne sait ce que devient leur héritage. Les 
concessionnaires périssent , et il ne reste aucune trace des 
fonds déposés par eux dans les mains de l'intendant. Des 
notaires sans brevet, sans patentes, reçoivent les testaments 
sans les enregistrer. Les secrétaires de l'intendant sont 
frappés par la maladie , et on ne tient plus , à l'intendance , 
aucune note des marchés. M. de Chanvalon ne connaît pas 
même le montant des sommes qu'il a remboursées à divers 
concessionnaires : plusieurs reçoivent plus que leur dépôt ; 
d'autres sont payés deux fois , soit que ce double rembour- 
sement soit compté à eux-mêmes ou à leurs héritiers^; 
c'est enfin un sauve qui peut général. M. de Chanvalon 
ressent lui-même les atteintes de l'épidémie , et, bien que sa 
santé né soit pas sérieusement affectée, les soins quelle 
exige sont rfécessairement dérobés aux afiaires. Elles de- 
viennent, d'ailleurs, assez accablantes pour absorber toutes 
les facultés du chef de la colonie. Nourrir cette mxiltitude , 
maintenir parmi elle unjd sorte de discipline, jsoigner les 
malades, distraire et occuper les sains , remédier au présent 
et préparer l'avenir, c'était plus, sans doute , qu'il n'était 
dohné à un seul homme de faire. Ce n'est qu'à grand'peine 
que M. de Chanvdon parvint à faire vivre au jour le jour 
le petit nombre de ceux qui résistèrent à tant de maux 
jusqu'au moment de son arrestation. 

^ Défense deM.de Chanvalon, Compte des concessionnaires ^ pages 28 et suit. 
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H fallait nécessairement attendre le mois de juin pom* / Mm i764. 

pkcer le plus grand nombre possible de colons sur les infoyeus «mpioy^ 

concessions tracées le long des rives du Kdurou, car c'est \^" ^u" " j/ 

à cette époque sexilement que les pluies cessent. On voit, : }«• «ïon». ^ 

VariagWtbtnqaett, 

dans la correspondance de M. de Cbanvaloa , les moyens \ «»iuiru^a | 
qu'il employa pour distraire la foule inoccupée du camp. 1 — 
Dès le 18 février 1 764, il écrivait dans les termes suivants 
au ministre de la marine. 

n J'aurai Thonneur de vous faire observer qu'à la nou- 
ivelle colonie, quoique sans meubles et dénué de tout, 
<( comme à l'ancienne , j'ai cru qu'il fallait tout tenter et tout 
«faire pour des personnes qui n'ont rien et qui sont sans 
«ressoxu:ces, et dont il allait entretenir la confiance. J'étais 
<( persuadé que, de quelque façon que fussent les choses, ils 
u me tiendraient compte de ma bonne volonté. Je ne me 
«suis pas trompé. J'ai donc eu la hardiesse d'y donner à ] 
(c manger tous les jours à deux tables; c'est aux colons eux* ; 
« mêmes que j'ai emprunté le linge, les couverts, les assiettes, i 
«en un mot tous les ustensiles, en les rassemblant de chez 
« les uns et de chez les autres. Des chasseurs et des pêcheurs 
« que j'avais faisaient le reste avec tout ce que je pouvais 
«acheter de provisions des vaisseaux de côté et d'autre..... 
« C'est avec la même hardiesse et le même défaut de moyens 
« que j'ai osé faire chez moi la noce des premières per- 
« sonnes honnêtes qui se sont mariées, dans la colonie.....* ; 
«Je conduisis la mariée à l'autel. Les propos, les distinc- 
«tions, tout fut employé..... et je réussis, l'exemple prit. 
«Je saisis le moment où les têtes et les cœurs s'échauffaient 
«à ce sujet, et, dans huit jours, tous les mariages qui ppu- 
« vaient mériter quelque considération furent arrêtés. Nous 
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I « û'én avons pliis que deux ou trois encore de cette espèce ; 

/ (( (juî vraisemblablemeTQt ne passeront pas ie carnaval. Mon 
« ^etour à Kourou pourrait bien iés décider; on veut que ' 
(( j*y sois parce qu'on est un peu jaloux des distinctions. Il 
c( nous reste encore plusieurs hommes à marier. J'écris à 
« la Martinique d'engager quelques demoiselles bien nées 
nde ce pays-là à passer dans celui-ci, quoiqu'elles niaient 
«pas de fortune, pour s'y établir, etc....» *» 

C est à la même époque qu'il faut reporter la construc- ' 
tion d'un théâtre. Ce ne fut pas une construction , dit M. de 
Ghàilvalon dans sa défense , c'était « un emplacement où 
n l'on avait plaàté quelques pieux, qui portaient une co»- 
«verture à peine achevée, ouvert de tous côtés, destiné 
d à différents usages, dont ie plus utile n'avait jamais été 
« été fixé ^. » Suivant la déclaration d*un prêtre de la colonie ; 
le sieur Brouet, cet emplacement aurait pu être utilisé 
pour loger le clergé qui était réduit à coucher dans l'église *. 
Le sieur Chambon, médecin, se plaignit aussi plus tard du 
refus qu'on lui aurait fait de ce hangar pour placer les ma-/ 
ladesi 

Quelle que soit la portée de ces déclarations, dont l'înten- : 
dant conteste l'exactitude , il reste prouvé que , pendant les 

I premiers mois de leur établissement, les colons forent 
principalement occupés k des simulacres dé bsdaquet, à 
des noces, à un semblant de comédie. Les esprits ne se con-^ 
I I tentèrent pas de ces distractions. Les inimitiés personnelles, 



^ Cérrespùikdance de Jtf. deCkanv<don^ UUr€ n" 19. 

^ Défense de M, de Chanvalon, page 219, 

' Ihid, 

* Ibid. page 218. 
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■ 

loisir de» fiolona. JUn écrit fut alBché ài la port^ d^ r^)i#Q 
de Koiirau^ on y 9mm^ii l'^bhé 3rQ^|^t, qi^ i^c^ y/^ap^s 
de lioimiier, d*étr^ «m« capacité, sm^ talents; , «^nj» édi&r 
mtîai»,.iap3 Dfd^sance avouée; et, en révélant rirrégu- 
hmt/^Âe ^a cofidpît^i on lui reprochait i^ sc^oda}^ qu'elle 1 1 
dpmAit 

D'yn aDU'e coté, pes hoinmje;^; auxquels Tinj^ction était si i |swiv«ieBt 
fiwette , ne voulaient pai» trav^er. Suivant ropinipn de Vin- \ \ àJ*J^n»* 
tmdmt » m leur j^vait persuii4é » a« moment de leur dé- '^ 
bwquement à Calei^ne » que • loin d'être a^ujeitis à aucMu 
tniviâi ni ppur ie^ besoins publias» ni pourief conce$sionr 
ufive^, ii$ étaient destinés eu«?mênie$ à posséder des /con- 
c0miom,Ges e^sanoes ayant été déçues, plusieurs semur ] 
tinkrent, et leur soulèvement était d'autant {dus dangereux 
qoo le» maladies avaient déjà décimé les troupes destinées ; 
k les. contenir; il &llut» sous un prétexte quelconque, con- 
duire un très-grand nombre des mutins sur la rive droite , ^ 
où rien n'avait été préparé pow les recevoir, et où ils de- \ 
vinrent promptement victimes de l'abandon et des intem- 
péries du climat ^ Qtons encore quelques passages de la 
cmpespondance de M. iie Ghanvalon, pour montrer quelles 
éifimt ies r^icrues qu'on débarquait dans la colonie; nous 
tencmerons ainsi l'esquisse des désordres intérieiu*s qui 
I*fd9ii^€iaient. 

ttDaig^e^ observer, monseigneur, dit M. de Ghan- ^^^Z^^" 
M yajon . qiiels bommes arrivent par ces vaisseaux » ( il ^ u^^kn 
s'agit du convoi amené en mars par M. d'Âmblimimt ) , 
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' Défense de M, de Chmvàbn , page 2i8, 
" îbid. page 252. • 
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Miîi7M. «avant que nous ayons eu le temps, pour ainisi dire; de 
ûnous reconnaître et d'assurer aucun établissement. Des 
« Allemands qui se sont soulevés à Saintes et à Saînt*Jean-* 
« d*Ângây 1 qui ont attaqué les commissaires qui en avaient 
((la direction ! parmi lesquels il a été si difficile de mettre 
ïi quelque Jordre et (jûelque discipline ; aux îles du Salut, que 
(des vaisseaux du roi qui y sont mouillés ont été obligés 
« de mettre une garde à terre pour leur imposer ! Je ne 
(( suis nullement alarmé par ce que nous avons à craindre 
(( de cette multitude indisciplinée et décidée ; mais que puis- 
(( je en espérer pour les premiers moments de cet établisse- 
« ment ? Cependant toutes nos forces pour les contenir 
((consistent en deux compagnies de troupes, qui ont été 
(( refondues , et qu'il a fallu renouveler en engageant quel- 
(( ques-uns de ces mêmes nouveaux venus ^ ! 

(( Je ne dois pas hésiter à le dire , ajoute Tintendant, dans 

a une autre lettre ^, tout est perdu sans ressource 

((Indépendamment des 1,6 5 o personnes venues par ce der- 
(( nier convoi » ( M. de Ghanvsdon exagère-t-il ce chi£fre à 
dessein , ou Tétat cité plus haut est-il inexact? ) <( il en vient 
((par tous les bâtiments de quelcjue port de France que ce 
«isoit, et on m'annonce, au premier jour, un autre convoi 
u aussi considérable; Il est déjà arrivé beaucoup de troubles 
(tet de séditions aux îles du Salut, malgré la garde que les 
((vaisseaux du roi y ont établie à terre. Afin de dégorger 
(des entrepôts de France on accumule les passagers dans les 
«vaisseaux; il nous en est venu un très-grand nombre- de 
((malades. Il y en a plus de 1 5o aux îlets ; le nombre en 

* Correspondance de M. de Chanocdon, lettre n* 4P. 
> Ibid. lettre if Si, da 7 aoril i76à. 
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«augmente; nous n y avons point d'hôpitd; celui-ci et le ^" ^'^• 
«camp sont remplis de ceux que nous y avons fait trans- 
«porter et dé ceux arrivés préôédenoiment. » 

L'intendant se trouvait dans Timpuissance d'apporter à\J««.jjauiei«oAi 
tous ces maux d'autre remède que le défncliement des con- — 

» — - , . ' , . , L'épidémie Ktanlc 

cessions; fin mai, quelques cases avaient été construites sur \ réubussement 

, ^ . 4^ concessioniiaîrei 

les terrains assignés aux concessionnaires. En juin, un bateau \ •»' i«« te^"»» 
fat chargé d'approvisionnements' en outils, vêtements j etc. \ — 
pour ces établissements; il était destiné à servir de maga- 1 
sin àiïibulant sur la rivière , pour le besoin des différentes ] 
habitations , jusqu'au moment où l'on pourrait eii établir 
un permanent; ce bateau resta dans le jport plus d'un mois ; 
faute d'équipage; Dans ce même mois , la contagion fit de 
si grands progrès que toute espèce de transport devînt im- 
possible. L'épidémie s'étendit de plus en plus dans les mois f 
suivànts.Trois mois s'écoulèrent avant que lés propriétaires^ | \ 
les cultivateurs et les matelots pussent se rendre sur les 
concessions ^ ! Ainsi ces concessions, reconnues dès le mois ; ? 
de janvier, »e purent recevoir leurs habitants qu'en sep- ] \ 
tembre ou octobre , précisément au moment où les pluies ; . 
recommencent à la Guyane. 

Quelques jours avant la distribution des concessions, tseptamkre, octobw 
l'intendant fit annoncer à Kourou la date précise de cette | «oyembre i764. 
distribution , en indiquant les raisons qui avaient dû la faire v DîatribuUoB 

_ - (Iq9 eonccsuoiu* 

suspendre 2. Au iour dit , en présence de toutes les personnes ; Transport 

"■■ ** in. iT 1 ^''*" ««r**»»* nombre 

changées, à Kourou, de fonctions publiques, on plaça sous ; decoion» 

O ' *■ * ^ , , '. snr cea nouvenox 

les yeux des concessionnaires assemblés ce même avis qm : dtfriciiemeni.. 
avait été aflBché ; ils le signèrent et partirent successive- 

^ Défense deM.de ChanvaJton, page 2kl. 
» TM. page iU8. 
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; tî'ÏÎÎÏSwnSll'*^'**^ P®^^ prendre poasessioii de leur propriété K L'iptet*-^ 
— > Valie de trois mois , pendant lequel oe départ avait été for-^ 
cément ajourné , aviût permis à Tintendant . d'établir un 
magasin permanent sur la rivière : nous avons indiqué {dus 
haut la position de ce magasin , à la droite du camp. 
Chaque ooncessionnaire reçut, des mains du gasde-magasiny 
les vivres qui devaient servir à sa subsistance et à celle de» 
cidtiyateurs placés sur son habitation , pendant up tempst 
asses ccmsidérable ^. On r^;la que des ohsloiqies et des^ pi-f 
rogues partiraient x^égidièrement du magasin , pour distri-* 
huer sur les concessions rapprovisionnement général. Vue 
feuille, égalemenl affichée & la porte du magasin , indiqua» 
d'une part , la quantité de vivres, de vêtements çt d*outils 
envoyés de Kourou au magasin de la rivière » et , de Tmitre , 
la quantité qui devait revenir À chaque ccmcessionnaire, an 
raison du nombre de ses cultivateurs. 
°^»f^'/l I^ premier» ccmee^iormaire, ne fi«:«t dé6m^ 
ituuporHê ï établis sur lesbotds de la rivière que dans les derniers jours 
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sut Iw lM>rj# 

di u riYiirf. ;| d'ffoût. Loin de se féliciter d'échapper par cette s^aratien 

( ; f à l'i^diémie qui régnait dans le camp , ils la considérèrent 

^1 comme im aflreuxjexîl. Ces malheuceux, qui avaient sar 

': I crifié leurs économies dans Tespoir d'acquérir de brillantes 

^ ) propriétés i la Guyane, se virent assigner, avec etBooi, 

; ; uAe vaste étendue de terre déserte et incuite , en échange 

i i du . 4soin de tare bien cultivée qu'ils avaient vendu en 

> \ France. Déposés presque seuls au milieu des bois, ils se 

sentirent atteints du plus con^plet découragement. Sur qua- 

' ^ rante-quatre concessionnaires , vingt à peine tentèrent de 

^ Défense de M. de Chanvalon , frnge 268, 
^ Ihid. page 255. 
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loettre. en valeur une portion du terrain oui leur avait été M^pumim , wt^^n/ 
mgoié ; les .autre» eontuiuèrent la vie iaaetive dont iUf{ ; — ^ 
avaient contracté la fatale habitude; consommant quelque- !| 
ibis en » im jour les^ provisions qui leur étaient accordées | 
pour fUie semaine « afpdanU psuc leurs excès mêmes, la ma^ { 
iadie^[ue la vie la mieux ré^ée pouvait à peme conjurer*,; \ 
puisr, se couchant sous leurs carbets , pour mourir avec le \\ 
ktaËsme des Indiens, sans tenter un seul effort capable de \\ 
les tir^r de leur état de misère \ UA sieur Mallard, conces- 1 1 
âonnaire, rapporte » dans^sà dépofttion , que i suï ie noml»^ 
des cultivateurs attachés à son étabUssement , lun , après 
av<»r combattu la &im, se pendit de désespoir, et que six 
autres moururent; mais le sieur Mallard ne dit pas que ce 
défdorable événement fiit le fruit d*une négligence commune 
à la. plupart de ses pareils. Efirayésdeleur solitude, les con- ^^ 
cessionnaires n'aspiraient qu'au séjour du camp ; ils s'y xexh- 
daient sous prétexte de renouveler leurs provisions» Leur .| 
absence, ^ ne devait être que de quelques jours, dé- v 
passait sowent iduâeurs semaines. Pendant cet intervalle, | 
les cidtivateurs abandonnés manquaient de vivres et suc<- ij 
combaient dans les tortures de la &im ou dans les angoisses ; \ 
de la maladie ^ ^ 

Ces traits d'une n^ligence cruelle se renouvelèrent si D^fesMdeqnitur 
souvent, et leurs conséquences furent telles, que Imtendant . r^r 
se vit dans la nécessité de défendre formellement aux conr 
cessionnaires de quitter leurs concessions ^. Cette défeme 
avait le double but d'empêcher les possesseurs de terres 



î 
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venir au camp. 



I 

\ 



^ Voit défense de M, de Chanvalon, page 2à9. et passim, 
« Ibîd. page 258. 
^ Rid, page 25^. 
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^lîïîl^UïvW^'^^^^®^ *®"^ cultivateur dans les tlistràcûonâ que letii- 

Dffi^it le camp de Kourou, et de les forcer à se livrer 
aux travaux d'assainissement et de culture qu'exigeait leur 
' 'établissement. La rigueur nécessaire de cette défense fut, 
du. reste, tempérée par Texéeution. Un sieur Pezard venait 
d'être établi garde du magasin de la rivière , à l'époque 
où cet arrêté de Tintendant fut proclamé; il était juge des 
motifs qui pouvaient justifier la venue exceptionnelle des 
concessionnaires à Koûrou , et nul ne l'accusa d*une trop 
grande sévérité. L'arrêté disait : «Il ne sera permis à aucun 
« concessionnaire de vei^r à Kourou, si ce n'est pour raison 
<(de maladie, ou autres èauses aussi légitimes, dont il sera 
u rendu compte au sieur Pezard, qui jugera s'il y a lieu d'y 
«venir et en donnera son permis ^. » Or le sieur Mallard, 
qui se porta plus tard accusateur de l'intendant, put, sous 
prétexte de maladie, venir porter ses plaintes à Kourou 
plus d'une fois, en montant sur.uii bateau qui avait, dit-il, 
les ordres les plus formels de le laisser à son habitation^. 
On voit, d'après ce témoignage même, que les ordres de 
cette nature pouvaient être facilement éludés. 

Au reste, quelques exemples, qui appartiennent à la même 
époque, semblent prouver que les concessionnaire^ auraient 
pu , avec du zèle et de l'industrie, non-seulement éviter une 
partie des désastres dont ils furent accablés, mais encore 
fonder des habitations susceptibles d'acquérir quelque prospé- 
rité. La ribhe habitation des jésuites, située sur la rive droite 
du Kourou, ne saurait être citée à l'appui de cette opinion, 
parce qu'elle était cultivée par des noirs. Mais on peut men- 

* Défense de M, de Chanvatbn, page 260. 
> Ibid, 
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tionner lest étabiîssements formés sur la rive gauche par 1©^ t7J*"]*^„i764 
iNuron d'Haugwitz^ Tun des plus importants concessioanaires, | — 
et ceux créés plus tard par le baron de Bessner. Ce dernier i 
jdaça à là Guyane dix familles allemandes. Plusieurs prospé- \ 
ikent par Tordre et le travail , tandis que les autres se rui- \ 
nèrent par la paresse et la révolte ^. 

Avant de rapporter l'événement par lequel se termina 
f expédition du Kourou, c'estrà- dire Tarrestation de Tin- D^œmbw i764. 
tendant , il faut exposer succinctement la situation du situation du camp 
I camp à Tarrivée du gouverneur. On a vu plus haut que j à*rappi^e 
la déniLoraiisation et le désordre y étaient extrêmes. La plu- I an gouverneur. 
part des employés et fonctionnaires étaient morts ou mou- \ 
rants. L'épidémie avait atteint l'intendant lui-même; il 
bornait ses soins au maintien de quelques mesures de police 
bdispensables au salut de ceux qui pouvaient encore être 
sauvés. Dans de telles circonstances , tous * projets pour \ 
favenir de la colonie avaient étaient suspendus. Les travaux '^ 
d'une utilité inunédiate étaient accomplis avec répugnance 
par des gens réduits au désespoir ; à plus forte raison les 
travaux qui ne devaient avoir qu'un résultat éloigné , tels que 
les défiichements, la construction de nouveUes cases, étaient-^ 
ils abandonnés. Chaque jour on choisissait parmi les colons 
valides des hommes de corvée pour être employés , soit à la 
boulangerie, soit à l'hôpital, soit à divers travaux de menuîr 
série, de serrurerie, ou enfin à ia chasse, à la pêche, au 
jardinage et au soin des bestiaux. Le 18 octobre 1764, 
quarante-quatre hommes étaient occupés à ces travaux, que 
l'intendant appelle travaux détachés ; le 2 2 novembre et 
le 1 6 décembre de la même année , leur nombre était réduit 

^ Défense de M. de Chanvalon, page 253. 






McwtoHM. I à dix*huit*. Cette diminution indique, à ia fois, f indiffé- 
rence des colons pour la conservation d'une vie misérable , 
et Taccroissement effrayant de la mortalité. Au reste fl n'est 
plus question, à cette époque, ni des banquets, ni des ma- 
riages, ni des représentations théâtrales qui avaient un 
moment distrait la colonie de ses maux ; l'esprit des colons 
n'erïplus éveillé par des satires afiBchées à la porte dé Té^ise 
du camp^ B n^ a plus de plaintes; il n'y a plus de que- 
i relies, si ce n'est pour la distribution de la viande fhâche , 
'' de l'eau et des remèdes. Les griefs des colons n'ont désor- 
mais plus d'autre objet. Bs ne songent qu'à assurer leur 
subsistance journalière, et tous leurs vœux se résmnent dans 
ia venue du moment où il leur sera permis de quitter <iette 
terre abordée si joyeusement qudfques mois auparavant. 
Troukkt Les fonctionnaires et les malades avaient droit à une 

an sujet 

d^u^nAÎ*SSSe. distribution de viande fraîche. Bientôt le nombi^c de ces 
*~~ deniiei^ dépassant toutles les prévisions, il fallut mettre 
toutle monde à ta ration. Dès iors une active surveillance, 
uœ jalousie inquiète suivirent d'im œil envieux chaque 
morceau qws le boucher coupait le matin à la porte de fm- 
tèitd«ice^« On évalua les pdrtinHis avec la partialité du 
bemm. 0es hakies , des rixes viol^ates , naquir^œt de ia pré- 
férence obimae par Fun ou par l'autre. La provision de 
IL de GhanTOkm ftit principalement examinée avec la plus 
soupçoBiieiise inqcdétude. Chacun de ceux qui se voyaient 
écartés de k distribution journayère établit un coritr^ 
mfidèle sur la quantité de viande fraîche que l'intendant 

^ Défense de M, -de Chanvalon. Mouvement du camp^ page 212, 
* Voir Défense de M, de Chanvalon, 
» Ihid. page 22i. 
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» allouait à lui-même. Âu^, à Tarrivée de M. Turgot, ce !>*»*>«• i*»»*. 
forélit des réclamations uûanimes. M» de Gheinvalon avait 
refosé de la tortue , de la viande fraîche » dans des cas de 
maladies désespérée» à tels et tels, quiptmrtantn'étaieiltpoint 
morts » ainsi que lie prouvaient leurs dameurs K 

n «a était de même pour Teàu. Le puits creusé près de \^^ 
i'hlteIlda^ce était le seul qui fournît de bonne eau^* Cqien^ ^* ' afrï^"*'**" 
dakii ime source coulait à Pariacabo , a une demi^-lieue du 
camp. M. de Chanvalon y fit sa provision , usant ainsi des 
moyens de transporte qu'il aVait à ^ disposition , pour té- 
server aux habitants du camp toutes les ressources du puits 
placé à la porte de leurs demeures. Mais aussitôt cette 
«HUt% fot assiégée par la fouie , et personne ne voulut pui^ 
ser de Teau au pmte de Tintendance. Il fallut placer un 
gardien à la source de Pariacabo , sous peine de voir la 
foide laisser perdre Teau du puits , et épuiser la source. Il 
en résulta que Tintendant fîit accusé de vouloir accaparer 
tx>iite Teau de Pariacabo pour son prdpre usage» Qn doit 
s*ét(Hmer que M. Turgot ait donné créance à tm réclama- 
tions injusteà ^ 

On s'était éeto , en France , des désastres de la<2uyane« Ce nJ'w^France 
me fut pas sans éprouver «m vif sentiment de surprise ^ de ^^!!^ 
douleur que Je goavern^nent vit une expédition pour te 
fluccès de laquelle il avait été fieût t»it de sacrifices> et qui 
B*était annônisée sous de si heureux auspices , menacée d%ne 
déplorable issue. Les uotiVeHeis qiû arrivèrent , sans laisser 
enftrevoîr toute retendue du mal, étaient assez 4iislet) pour 

^ Défense de M. de Chanvalon, ftage 22i. 
* Und, fo^ 224 et mîv. 

> md. 
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Utênhn 1764. fy^j^ sentir la nécessité de prendre des mesures propres à 
assurer le salut de la colonie. On s*empressa de rédiger 
dans ce sens des instructions détaillées pour le gouverneur 
général, en Tinvitant à se préparer à un prompt départ. 
Malheureusement , au lieu de recherôher quels pouvaient 
être le^ vices du plan d'émigration adopté , et de le modifier 
d'après les conseils et les plans des gens du pays , on pré- 
féra rejeter sur un homme tous les malheurs et toutes les 
fautes qui pouvaient être le résultat des mesures mêmes que 
cet honmje avait été chargé d'exécuter. Les esprits étaient 
alors aigris contre l'intendant , et les discours de M. Tui^ot 

Dissentîments n'étaicut oas dc nature à calmer leur irritation. Les dissenti- 

aa goavemenr •■■ 

et de riiit«iid«iiu inçnts du gouverneur général et de l'intendant dataient de 
l'époque du départ de ce dernier. Dès ce moment des dis-, 
eussions s'étaient élevées entre les deux fonctionnaires tant 
sur l'utilité de divers mesures, que sur le mérite et l'oppor? 
tunité. de certaines nominations. M. de Ghanvalon, qui 
sentait peser sur lui la responsabilité de l'exécution du plan 
arrêté, pétait cru le droit de réclamer contre l'incapacité de 
plusieurs employés nommés par M. Tuigot. Celui-ci avait 
pris ombrage des observations de son subordonné; il s'était 
même laissé emporter jusqu'à le menacer de ne pas ratifier 
les ^ctes de son administration ^ . L'intendant partit de France 
sans qu'une réconcUiation eût été npérée entre lui et son 
chef, et l'antipathie du gouverneur contre M. de Ghanvalon 
subsista. Dès le a février 176a, M. Turgot porta plainte au 
ministre contre l'intendant^. B iut malheureusement entre- 

^ Défense de M* de Chanvcdon, page 262, 

^ Résumé de Vadministraiion de M» Turgot, avec Vaois du rapporteur et des 
commissaires. 
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tenu dans ces fâcheuses dispositions par les ambitions qui 
fermentaient à Paris et à Gaîenne. La résistance sourde 
et passive de M. Morisse, subdéiégué de l'intendant, aux 
ordres de ce dernier a déjà été signalée plus haut. H n était 
peut-être , à cet égard, que l'écho du mauvais vouloir des 
anciens colons contre les noiJfVeaux. Mais M. de Ghanvalon 
Taccuse formellement d'avoir ambitionné le titre d'intendant 
de ia colonie. Il est certain que M. Morisse s'unit plus tard 
à M. Tiurgot contre M. de Ghanvalon. 

Quoi qu'il en soit , les plaintes du gouverneur au sujet 
de l'intendant étaient tellement accréditées à cette époque , 
et il faut dire aussi que l'événement semblait les avoir si 
bien justifiées , que le rappel de celui-ci fut résolu. M. Tur- 
got fut l'homme destiné à réparer les malheurs qu'on attri- 
buait à l'admâûstration de son délégué. 

Des instructions très-détaillées, et qui n'avaient pas moins 
de quatre - vingt - un articles , lui forent remises au mo- 
ment de son départ pour la Guyane. Elles portaient en sub- , ^ "^ ^^ 
stance ^ : 

« Le chevalier Turgot se rendra sans délai à la nouvelle 
tt colonie, à l'efiet d'examiner tout par lui-même sur les 
«lieux , et , après y avoir demeuré lé temps nécessaire , il 
« reviendra rendre compte du tout à Sa Majesté. 

«Aussitôt son arrivée, il se fera rendre compte de toutes 
«les opérations relatives à l'établissement de la nouvelle 
« colonie , se fera représenter tous les registres , états de re- 
« cette et de dépense, et établira, d*2^)rès ces états, un ta- 
u bleau général de la recette et de la dépense , à l'effet d'en 
' « vérifier le montant et l'utilité. Il se fera égédement remettre 

' InêtracUons données par Sa Majesté au sieur chevalier Turgot, 

5 
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donn^ 

à M. Torgot 

au momeiit 



iMetmbre 1764. ^^ j^g ^jg^jg jg ^Q^^ ^^ q^ gg tTouvcrait daiis les magasins de 
a Sa Majesté, ainsi que les états des hôpitaux, dont il fera 
u la visite pour s assurer que les madades y sont bien trai- 
a tés. 

a n examinera la conduite de tous les employés , et même 
4( celle des officiers nommés* par Sa Majesté pour com- 
« mander dans les différentes parties de la Guyane , avec 
« autoriisation de suspendre les uns et les auti^es au besoin, 
« et de pourvoir provisoirement à leur remplacement. 

« Au cas où le sieur de Ghanvalon reviendrait en France , 
(( conformément aux instructions particulières données au 
(( chevalier Turgot, le sieur Morisse sera chargé, en sa qua- 
« lité de subdélégué général , de faire les fonctions d*inten- 
u dant dans toute la province de la Guyane jusqu'à ce qu'il 
« en ait été autrement ordonné. 

« Le sieur chevsdier Tui^ot fera un recensement général 
a de la population , avec état séparé de tous les transports 
((de colons qui auraient été faits par différents vaisseaux; 
« pareil état sera tenu de tous les mariages et naissances qui 
a auraient eu lieu dans la nouveUe colonie. 

((Uargent consigné en France «par les concessionnaires, 
a pour leur être remis, sera versé dans les mains, dp tréso- 
(( rier de la colonie , lequel opérera le remboursement aux 
« propriétaires gratuitement et sans aucune retenue. 

(( Un projet dé règlement sera fait par le chevalier Tui^ot 
a pour fixer, à l'avenir , la distribution des concessions. 
« Celles qui pourrai^t avoir été accordées par le sieur de 
a Ghanvalon subsiteront, au moins celles sur lesquelles les 
« habitants auraient déjà commencé des défrichements. 

(( L'établissement du Kourou pouvant n être pas suffisant 



(6?) 
<(pour le nombre d*honimes oui auraient déjà passé dans ïw«*«k^ î''^*- 
«la colonie, le chevalier Turgot est autorisé à en transporter 
« une partie spécialement sur ia rivière d'Approuague qui , 
tx étant au vent de Caîenne et étant navigable par, les plus 
« gros bâtiments , paraîtrait présenter^des avantages parti- 
if euliers. 

i(Sà Majesté autorise le gouverneur à ordonner que les 
a habitants qui n*ont point de fonds et qui doivent être 
« nourris aux dépens de Sa Majesté pendant deux ans , ne 
« recevront leurs rations qu'en rapportant le certificat du 
<c travail quils auront fait, moyennant salaire, pendant un 
« certain nombre de jours de la semaine. 

« Le sieur chevalier Torgot formera ces établissements de 
«la manière la plus propre à les mettre à Tabri d'insultes; 
« il les éloignera , pour cet effet , suffisamment de la mer, et 
<f laissera entre eux et elle une lisière de bois de trois ou 
« quatre lieues. 

«B défendra qu'on fasse aucun abattis, hors ceux néces- 
<( saires , afin d'empêcher la dégradation des bois. 

« Il se concertera avec les commandants particuliers, les 
« ingénieurs et les habitants les plus intelligents, pour fixer 
a la portion des villes , bourgs ou autres lieux d'habitation ^ 
« principale à établir dans chaque canton où se trouveraient 
a des habitations; il fera dresser, à cet effet, des plans figu- 
a ratifs, et lés enverra au secrétaire d'Etat de la marine, avec 
tt tm mémoire où seront détaillées les raisons qui auraient 
« faitdobner la préférence à telle ou telle position. 

« Sa Majesté autorise le gouverneur à former un projet 
« rdatjf è la division de la Guyane en un certain nombre de 
ji communautés ou paroisses , qui auraient chacune une ad- 

5. 
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Décembre 1764. « minîstration municipale dont elles nomiooeraient les offi- 

« ciers. Provisoirement le gouverneur pourrait nommer, où 
« besoin serait , un juge municipal chargé de polioe. 

« Après avoir solidement établi les hommes qui seraient 
(( déjà passés à la Guyane , le gouverneur devra s'assurer du 
« nombre de ceux qu'on pourrait y faire passer commodé- 
ament, eu égard aux subsistances qu'elle est en état de 
« fournir, et en rendre compte à Sa Majesté. A l'arrivée de 
« chaque nouveau bâtiment , un recensement des personnes 
« qui auraient été embarquées sera fait; on dressera égale - 
<( ment un état des vivres que ce bâtiment aura apportés. 
« A l'égard des demandes que le gouverneur sera dans le 
«cas de faire pour les besoins de la colonie , il lui est re- 
« commandé de donner le premier rang à celles qui con- 
« cerneraient la subsistance , l'agriculture, les défrichements 
(( et la population, sauf à s'occuper ensuite de celles qui au- 
« raient rapport à la défense , à la commodité et au com- 
« merce de la colonie. 

(( Le gouverneur visitera lui-même les principales parties 
« de la Guyane et fera ses observations sur la nature du sol, 
« sur la situation et la profondeur des principales rivières. 
a H dressera aussi un relevé exact du gisement des côtes , 
« des sondes, des courants, ainsi que de l'embouchure et de 
« la position des rivières. 

<( La colonie devant être formée par des blancs , le gou- 
« vemeur portera son attention principalement sur l'exploî- 
« tation des denrées nécessaires à la vie , tels que le riz , le 
«mais, les patates, les ignames, les bananes; etc. B n'aura 
«pas moins à cœur la multiplication des bestiaux, trou- 
«peaux, volatiles de toute espèce, chevaux et autres ani- 
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If maux utiles. En conséquence il n'omettra rien pour ouvrir, ï>«««mi>w i764. 
« soit avec les Espagnols, soit avec les Portugais de Para, un 
ix commerce capable d'en fournir la colonie , et, d'une autre 
« part , il ne manquera pas de donner ses soins à perfection- 
« ner des prairies et savanes naturelles , et à en former d'ar- 
«tificielles. En outre, il achètera, pour le compte de Sa 
«Majesté, un certain nombre de bestiaux, qui seront ré- 
<( pandus sur les savanes appartenant à Sa Majesté, pour y 
« devenir sauvages et y multiplier en liberté. 

« Le gouverneur fera tout pour gagner à la nation fran- 
« çaise le cœur des Indiens , et pour en attirer le plus qu'il 
« se pourra sur les établissements. Toute insulte qui leur 
« serait faite sera punie sévèrement par le chevalier Turgot. 

« En cas de guerre entre eux, celui-ci évitera de prendre 
(t aucun parti, et tâchera de les ramener à la paix par toutes 
« les voies de conciliation. » 

Ces instructions étaient terminées par des avis sur la 
conduite à tenir avec les colonies voisines, et par des règle- 
ments concernant les attributions du gouverneur, l'admi- 
nistration, les cours de justice , la police , les affaires ecclé- 
siastiques, l'organisation militaire et le commerce de là 
colonie. Une clause spéciale portait défense formelle , aux 
employés et fonctionnaires, de se livrer directement ou in- 
directement à aucune espèce de commerce. 

M. Turgot reçut, en outre, un supplément d'instructions 
relatives à M. de Chanvaion. Elles prescrivaient d'examiner 
s'il était vrai que l'intendant n'eût remis aux concession- 
naires aucune reconnaissance des sommes déposées dans ses 
mains, et surtout si M. de Chanvaion avait omis de re- 
mettre au trésorier] de Caîenne Je registre qui devait pré- 
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senter le montant des sômines reçues par lui. L'intendant 
étant également suspecté d'avoir employé , suit les fond^ des 
concessionnaires , soit l'argent du roi , aux opérations d'un 
commerce clandestin , M. Turgot était averti de vétifier ces 
faits. Une lettre ordonnant lé rappel de M. de Ghahvalon 
avait été remise au gouverneur : mais on n'avait pas prévu 
que les choses pussent être assez graves pour motiver une 
arrestation. 

A la fin de décetnbre 1 76A , M. Turgot arriva en rade 
de Caïenne. La mer était houleuse , sa violence rendait dif- 
ficile la descente du navire et le débarquement. Le gou- 
verneur fut si effi^yé qu'il fit un vc6u^ pour obtenir un 
heureux trajet du navire au port. Ce fut le premier symp- 
tôme des accès de terreur de M. Turgot. Dans la suite , il ne 
put se décider à se rendre au camp de Kourou, tant il 
redoutait la contagion dont ce lieu était considéré comme 
le foyer. Ce fut encore cette terreur qui l'engagea à quitter 
précipitamment Caïenne trois mois après son arrivée. Il 
n'exécuta, d'ailleurs, aucun article de ses instructions , et son 
passage à la Guyane ne fut marqué qtie par l'arrestation tle 
M. de Chanvalon. 

Le 9 5 décembre , il fait opérer cette arrestation qui 
n'avait pas été décidée , qui n'avait pas même été prévue , 
dans les instructions du gouvernements En quelques heures 
M. Turgot eut-il le temps d'approfondir les faits, ou ne 
fit-il que céder au sentiment de violente animôsité qui le 
dominait? Quoi qu'il en soit, M. de Chanvalon fut conduit 
en prison à Caïenne et gardé à vue. Pendant ce temps le 
gouverneur, sans vouloir entrer en explication avec l'in- 

^ Difénié de W. de Chanvalon , page 2A5. 



(7') l ■' " 

tendant, faisait saisir tous sçs papiers, et réunissait les i>ëcembre4i764. 

témoins qui se présentaient pour déposer contre lui. Au 
dire de M. de Chanvalon , le chevalier Turgot aurait fai^ 
battre la caisse pour inviter publiquement ceux qui auraient 
quelques plaintes à pointer contre l'intendant à les lui 
adresser^. M. de Chanvalon fait plus : il accuse^ le gouver- 
neur et ses officiels d'avoir « offert de l'argent pour faire 
u déposer contre lui. » Cependant les effets et le mobilier de 
riatendûnt avaient été saisis pour garantie du rembourse- 
ment des concessionnaires. Soit par négligence, soit par 
calcul coupable, M. de Chanvalon n'avait point tenu 
#^i6tre de leurs dépôts. Il avait donné reconnaissance des 
sommes reçues ; il reprenait ces reconn^ssances et les dé- 
truisait après le remboursement. Il est possible que des émi- 
grants cupides aient voulu exploiter à leur profit ce désordre 
dans la comptabilité, en réclamant ce qu'ils n'avaient pas 
vef se ou ce qui leur avait été restitué. 

D'un autre côté , il était facile aux accusateurs de M. de chef» à^cnuûon 

contre 

Chanvalon de tourner ces faits à son désavantage , et d'y i'i»tend«iit. 
trouver des preuves de concussion. Une procédure crimi- 
nelle fut donc intentée à Caïenne contre l'intendant. Il 
ét^it accusé : d'avoir détourné les fonds des concession- 
naires ; d'avoir dépouillé les héritiers naturels de certaines 
successions vacantes : d'avoir abusé des effets et deniers du 
roi ; d'avoir fait un commerce illicite en prenant intérêt 
dans les fournitures du roi. Deux bhefs de l'accuiiation in- 
tentée contre lui portaient sur son administration civile et 
religieuse et sur le traitement et l'établissement des colons. 

' î)ifense de M. de Chanvdon, pa/ge 216, 
» IWa. pa^e 2i7. 
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Pendant l'instruction de cette procédure , l'intendant fut 

Rignenrs ^^^^ ^^ sccrct. M. Turgot agissait , du reste , à son égard avec 

àivîddelffcLé tant de violence, qu'il refusa même de donner acte des 

différentes réquisitions formées par le prévenu, et que ses 
procédés envers madame de Ghanv^alon prirent le caractère 
d'une véritable persécution'. 

Ce fut seulement après avoir assuré ia détention de l'in- 
tendant , et après avoir réuni les éléments de son procès, 
que le gouverneur songea à ses instructions. Elles lui pres- 
crivaient plusieurs mesures qu'on avait jugé propres à 
relever la colonie et à réparer ses maux. M. Turgot voulut 
au moins paraître en faire exécuter quelques-unes. D ch^4 
gea son aide de camp, le chevalier de Balzac, de faire 
le recensement de ia population du Kourou. Ce recense- 
ment fut commencé le lo janvier 176 5. M. de Chanvalon 
n'avait laissé aucun registre , aucune note qui indiquât, soit 
le nombre exact des colons venus de France , soit le chififre 
précis des cultivateurs établis tant aux îlets du Salut, qu'au 
camp de Kourou et sur les concessions le long de la rivière. 
On compta 9 1 8 survivants ; il fallut s'en rapporter aux té- 
moignages pour évaluer le nombre des morts. L'enquête à 
laquelle dut se livrer le chevalier de Balzac aboutit à cons- 
tater le décès de 1 , 1 43 individus seulement. D'après ce ré- 
sultat, le chiffre de la population débarquée à la nouvelle 
colonie ne se serait pas élevé à plus de 2,36 1 personnes. 
Le relevé du chevalier de Balzac est donc évidemment très- 
incomplet ^. 



Recensement 
incomplet. 



^ Défense de M. de Chanvalon , page 217, 

^ Nous avons constaté , d'après les documents officiels , que près de ô,ooo 
colons avaient été transportés au Kourou. Nous avons vu que M. de Chanvalon 
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Cet officier, d*après le recensement particulier qu'il fit des J** à^ ^^^^ 
habitants établis sur les concessions, constata l'existence de — 

97 individus et la mort de 1,089. ^^ lut donc parmi les 
malheureux concessionnaires et lès cidtivateurs , qu'on avait 
voulu soustraire à l'épidémie du camp, que la mort fit les 
plus grands ravages. Sur l'habitation de Passoura on trouva 
8 hommes vivants, tandis que 35o colons environ y avaient 
été placés^. Le sieur de Balzac dit au reste : « Nous ne com- 
« prenons pas les existants sur la rivière au iaombre des 
« habitants du Kourou. Le triste état où nous les avons 
« trouvés ne nous permettant pas d'espérer, supposé qu'ils 



• 

lui-même porte à 9,000 individus des deux sexes le nombre des émigrants 
amenés dans la nouvelle colonie. M. Malouet, dans son ouvrage intitulé : 
Mémoires el correspondances officieUes sur radministraûon des colonies , tome F', 
page 6 , fait monter à 1 4)Ooo le nombre des individus qui furent conduits 
au Kourou. Combien donc de familles s^éteignirent sans laisser trace de leur 
existence; combien d^individus isolés périrent, sans c[ue le souvenir de leur 
mort fut conservé dans la mémoire de personne ! 

Le nombre des cultivateurs établis sur les concessions n'aurait pas dépassé, 
suivant le recensement, 1,186 personnes; mais ce cbifire est tout au plus 
approximatif. En effet, comment aurait-il été possible de constater exactement 
le cbiffre des morts sur des babitations désertées par les survivants , comme 
celle du sieur Mallard ? La plupart du temps c'est par le compte des fosses 
nouvellement ouvertes, que le sieur de Balzac évalua le nombre des morts. 
Au reste, on ne s'étonnera pas de Tinexactitude des calculs de cet officier, 
s^ils furent faits avec la révoltante légèreté que M. de Gbanvalon lui reproche ; 
légèreté qui semble attestée par le fait suivant emprunté textuellement à la 
défense de Tintendant : c Le verbal du sieur Balzac énonce que , sur lliabita- 
« tien de M. Marcenay, on a trouvé une femme qui a remué deux fois le bras* 
« Ce signe funeste efiraya et n émut pas. On ne tenta aucun secours. Cette vic- 
« time fut abandonnée au milieu des cadavres qui Tentouraient. > (Voir, quant 
à Tobjet de cette note , la Défense de M. de Chanvalon , page 253 et passim, 
et le Recensement générât des habitants du Kourou. ) 

^ Recensement général des habitants da Kourou, 
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^^i^S^ «se rétablijssent, qu'flè puissent jamais rendre aucun aer- 

— ft TÎce à la colonie ^ » 

Lw coUms j} paraît que M. Turctot i en débarquant à Gaîenne , 

•ontjttuw». ajouta à ia série de ses fautes celle d'oublier les maiheu^ 
reux colons répandus sur les concessions \ M. de Gban- 
valon mis en prison^ les employés de la colonie qu'af&ctait 
plus ou moins la disgrâce de leur chef, et qu'effrayaient 
les menaces générales du gouTertieur, abandonnèrent les 
devoirs qui leur étaient confiés. Le soin des malades fiit 
négligé, les approvisionnements furent suspendus; ce fiit 
une désorganisation complète. Les vivres ne venaient plus 
au magasin , et , s'il en restait encore , il ne se trouva plus 
personne qui voulût ou qui osât les distribuer et les fairte 
parvenir sur les concessions. Depuis le 2 5 décembre jus- 
qu'au moment où l'opération du recensement conduisit 
M. de Balzac sur les bords de la rivière , les colons qui y 
avaient été déposés restèrent privés de tout secours. Dans 
cet intervalle , il en périt un plus grand nombre peut-être 
que dans les six mois qui avaient précédé. 
lUtoorwFrMiee jj ^^^ supcrflu d'iusistcr sur le découragement qui s'ér 
^m^u^^^p^ tait emparé des rares colons dont la ï*obuste constitution 
_!!**""' avait résisté à la misère et à l^épidémie. Ils demandaient 
à retourner en Europe. M. Turgot accueillit cette de^ 
mande et permit que les restes de l'expédition fussent em- 
barqués et ramenés à Saint-Jean-d'Angély, d'où ils étaient 
partis. 
d/'^liîSîlr. Alors le gouverneur pensa qu'il avait rempli sa tâche. Il 

— écrivit au ministre dès le 1 5 janvier 1766, c'ést-à-dire vingt- 

^ Recensement général des habitants du Kowrôa. 
> Thid, 
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dûq jouM après son attirée, qa'fl .6 prépartit à repasser «> i-™;. «jk« 
France. D autres sùins le retinrent pourtant pendant près — 

de trois mois. D'2d)0rd il adieta popr le ootnpte du roi 
i*habitàlion de3 jésuites , et y plaça une cargaison de nègres 
de traite , mesure en jdein désaccord pyec ses instructions , 
qui prescrivaient de n'àffeoter que dçs blancs à l'œuvre 
de la colonisation. Pvtis il distribua des retraites, pensions 
et gratifications à ceux dont il voulait i:écompenser le dé- 
vouement à sa personne. A M. de Behague , qui n'avait que 
12,000 franco d'appointements, il donnç /io^ooo francs; 
ikiOOO francs à M« de Fiedmond; i5,ooo francs à M. de 
Macaye; 64tOoo fi'ancs à M. Morisse; 6,000 francs d'ap- 
pointements à un médecin qui n'en avait que 2,000: il 
étend sa libéralité à des gens qui n'avaient d'autres litres 
que de lui être attacha ^ Pour sa part^ M. Tui^ot avait 
reçu, avant de quitter Paris, 1 00,000 francs d'appointements 
et 100,000 francs de gratification. Le document officiel 
auquel nous empruntons ces détails ^ constate que le gou- 
verneur seul avait coûté à l'Etat pluâ de 226,000 firancs. 

Les instructions remises à M. Turgot avant son départ 
de Finance, supposant la possibilité du rappel de M. de 
Cfaànvalon , désignaient M. Morisse pour remplir prdvi^ 
soirement les fonctions d'intendant général de la colonie* 
Msds l'ordonnateur avait montré une hostOité trop grande 
conti*é l'intcmdant pour que son témoignage ne fut pas pré^ 
ciéux aif gouverneur. Ce dernier se décida , en conséquence, 
i ramener M. Morisse en France, en qualité de témom à 

' RÀiun^ àe fonie rocZmînistration (^e H, Targot avec Vavis da rapporteur et 
\^ commissaires. 



^ 
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et mars 1765. 



Une conuttianon 
est nommée 

ponr examiner 
la conduite 

de M. Torgot. 

Elle conclut 

à son exil. 



d*nn intervalle 
de détention. 
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charge dans Taffaire de M. de Ghanvsdon. M. de Macaye fol 
nommé pom* exercer la charge d^intendant. 

M. Turgot quitta Gaîenne le 5 avril 1766. Pendant son 
séjour dans la colonie , le ministre lui avait adressé Imvi^ 
tation formelle de rester à son poste. Les communications 
avec la Guyane étaient si rares à cette époque , que la lettre 
ministérielle était encore à Rochcfort quand le gouverneui 
entra dans le port; c est là seulement qu'elle lui fut remise. 

Le retour subit de M. Turgot et la nouvelle des me- 
sures qui avaient marqué sa courte administration furent 
accueUlis par le Gouvernement avec une indignation tar- 
dive. On reconnut alors quelle faute on avait conmiise en 
confiant à un tel homme de si vastes- pouvoirs, et en Tîn- 
vestissant dune si grande responsabilité. En même temps 
qu'on instruisait le procès de l'intendant, dont l'arrivée en 
France avait suivi de près le retour du gouverneur, on 
nomma une commission pour examiner la conduite de 
M. Turgot. 

Gette commission donna son avis dans un résumé dont 
nous citerons ici quelques passages, pour donner le poids 
d'un jugement officiel à l'appréciation du caractère et des 
actes de ce fonctionnaire, a On lui confie une administration 
((immense, une administration de premier ordre avec la 
(c plénitude de pouvoir la plus grande. Votre Majesté le 
(( comble de tant de bienfaits qu'il semblerait qu'elle eût 
(( voulu anticiper sur les récompenses qu elle était persuadée 
« que la sagesse du gouverneur lui mériterait un jour. Et 
((comment M. Turgot y a-t-il répondu? Il est un temps 
(( considérable à s'embarquer ; il passe , à Rochefort , des 
((marchés d'approvisionnements considérables sans per- 
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fDciission, sans besoin, et même contre ies ordres qui lui •''"^•'' fil'i*' 

H ont été donnés \ arrivé dans la colonie , il écrit le quin- — 

il ziènae jour qu'il veut en partir, et cette lettre est la seule 

« qa il ait écrite pendant le court séjour qu'il a fait à Gaienne , 

• tpar laquelle il ait instruit le ministre d'un coup d'autorité 

«aussi grand que celui de la détention de l'intendant. Le 

«ministre, inquiet de ce silence, dont Votre Majesté lui 

tt marquait chaque jour son étonnement , se détermine à 

«lui proposer d'y faire passer le baron de Bessner en qua- 

«lité d'inspecteur; il écrit en même temps au gouverneur 

a que ce n'était pas la peine d'aller à Caïenne pour ne faire 

K qu'arrêter M. de Chanvalon et s'en revenir ensuite avec 

« fui , et qu'il compte qu'il aura changé d'avis sm* le retour 

«précipité qu'il lui annonce; les lettres de M. le duc de 

«Choiseul et le baron de Bessner trouvent M. Turgot 

«débarqué à Rochefort. Les trois mois que ce gouverneur 

«reste dans la colonie, il les passe à Caïenne, sans sortir 

«et sans remplir aucun point de ses instructions ; son 

«administration n'est qu'un tissu d'irrégularités et d'im- 

«péritie. Il prodigue les fonds de Votre Majesté par une 

« immensité de dépenses défendues , telles qu'avances , dou- 

« blement cle solde , gratifications , retraites , etc. ; il ren- 

« voie en France les habitants qui avaient échappé à l'épi- 

« demie , et les seuls qui pussent relever la colonie. Enfin il 

« les suit lui-même trois mois après son arrivée , en rarae- 

anant le sieur Morisse; en créant, sans en avoir le droit, 

«un iutendant, à qui il donne des gratifications et des ap- 

«pointements assez peu mesurés; et les deux dernières 

a opérations qui précèdent son retour sont deux acqmsi- 
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Janvier, »mtt ttticms aussi dispendieuses pour Votre Majesté qulnutiles 
— « à rÉtat ^ I) 

La commission oonduait, en conséquence, que M. de 
Turgot pouvait être regardé comme un criminel d*Etat^ 
et méritait une peine sévère. Elle ajoutait que, si M. de 
Chanvalon avait été jugé en justice réglée ou par com- 
mission , comtne probablement il s'en serait suivi des 
peines corporelles » ou du moins afflictives, celle qui eût été 
imposée au sieur de Chanvalon eût été celle qu'aurait dû 

M. de cb«iiT«!oii subir le chevalier Turgot. En ce moment l'ancien intendant 
était détenu au Mont-Saint-Michel, et la phrase précédente, 
empruntée au rapport de la commission, fait supposer q[u'ily 
avait été renfermé par l'effet de la seule volonté royale. On 
avait, sans doute, jugé à propos de soustraire le coupable 
au scandale et aux suites d'un procès régulièrement instruit. 
Cette détention extrajudiciaire ne pouvant servir de règle aux 
commissaires, il leur semblait que l'exil devait être la peine 
de la mauvaise administration de M. Tui^oL Quelques-uns 
voulaient que ce châtiment fut précédé d'une détention 
dans une citadelle. Le résumé contient la désignation des 
trois membres de la commission qui avaient voté pour cette 
aggravation de peine : c'étaient MM. de Viarmes, de Boisnes 
et le rapporteur. Rien n'indique quelle suit& a été donnée 
à ces conclusions. 

Quelques émigrants, qui» apcès avoir échappé à tant de 
désastres, avaient consenti à rester à la Guyane, furent 

' BésanU de toute VadmimtraJtwn de M. Turbot, asoec Vavis du rapportewr et 
des commissaires» 
^ Ibid. 
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établis à Sinnamari. Ds furent rejoints par les restes de plu- J*"^»"» J^™' 
sieurs expéditions postérieures. D ne resta donc, en quelque ^ 

sorte , aucun vestige de la colonisation tentée sur la rivière 
du Rourou. 

Telle iut Tissue de cette expédition. 

Aucune immigration rfa eu lieu depuis lors dans cette 
partie de la Guyane. Le quartier du Kourou comprend au- 
jourd'hui une population composée de 3io libres blancs 
ou de couleur, et de 65o esclaves. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 



DE LA MARINE 

D^ CQLONIES. 

DIRBCTIOV 

DES COLONIES, 



Des essais de colonisation ont été faits au Sénégal 
et à la Guyane française , peu après ia reprise de pos- 
session de ces colonies par la France en vertu du traité 
de paix du 30 mai 1814. 

On jugea utile, à la même époque, d'occuper de 
nouveau les établissements que la France avait formés 
dès le XYII*" siècle à Madagascar, et d y établir uu noyau 
de population française. 

Un précis exact des dispositions qui ont été faites 
pour atteindre le but que le gouvernement s'était alors 
proposé , a été rédigé d'après les documents authen- 
tiques qui sont déposés dans les bureaux de ia Direc- 
tion des colonies. 

La première partie de ce travail concerne la coloni- 
sation entreprise à la Guyane française. 

Paru, le SO février 1835. 




PRÉCIS 



MltflCtïiftB 

DE LA MARINE 

ET 

DES COLONIES. 

PlftSCTION 



SUR LA COLONISATION ««scolonie* 



DES BORDS 



DE LA MANA, 



A LA GUYANE FRANÇAISE. 



Parmi les colonies restituées à la France par le traité du 1814 — isi?. 
30 mai 1 8 1 4 ^ la Guyane française était la seule qui y par son 
«tendue et sa fertilité, put être considérée comme susceptible «««cojoiiuer 
de nous dédommager des possessions coloniales que nous avions ^"m "desïîîS!^ 
perdues^ ; mais comme Tabolition de la traite des noirs ne per- ^^^ 
mettait pius d'en recruter ia population esclave, qui était 
restée peu nombreuse^, on rechercha s il ne serait pas posr 
sible d'introduire dans ia colonie des cultivateurs européens 
propres à remplacer, avec le temps, les travailleurs noirs, 
pour ia production des denrées coloniales. Des instructions en 

' Rapport au ministre de la marine, du 2. mare 4845, 

' Les rapport! reçus de Cayenne au commencement de 1817 ne portaient 

la population totale de la colonie qu'à 16,500 âmes, dont 700 blaaes', 

BOO affranchis et 15,000 esclayes. 

1. 



? 
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W7. ce sens furent remises à M. le Iieutei\ant général comte Carra 
Saint-Cyr ^, nommé «i 1 8 1 7 commandant et administrateur 
de {a Guyane française^ et chaîné à ce titre d*aller, au nom 
du Roi , reprendre possession de la colonie \ 

L^ projet de coloniser U Guyane française au moyen de 
cultivateurs européens n* était pas nouveau ; Tidée en remontait 
à Tannée 1763. A cette époque, le gouvernement, pour 
réparer la perte du Canada, avait conçu le dessein d'établir 
sur le soi do la Guyane une population natioqdle et libre, 
capable de résister par elle-même aux attaques étrangères , et 
de servir de boulevart aux autres colonies françaises d'Ame- 
fique \ Une expédition de douze mille colons volontaires de 
toutes les clauses, sortis pour la plupart de f Alsace et de la 
Lorraine, fut dirigée sur la Guyane. Les îles du Salut et les 
bords du Kourou les recurent; mais le mauvais choix des 
immigrants , Foubli des précautions nécessaires pour assurer 
ieur subsistance , Fimprévoyance inconcevable qui se montra 
dans toutes les mesures prises , occasionnèrent la perte du pius 
grand nombre de ces colons , et coûtèrent à f Étet 4^ sommes 
considérables, que M. Msdouet n évalue pas à moins de 

1 Mémoire du Roi pour servir d'instructions au lieutenant général comte 
Carra Saint-Cyr, ètc, ,' du7 août 1817. Ce mémoire est signé au nom du 
Roi par |f . te Ticomte Dubonchage , minîfllrç de la maiine et des colaniff . * 
M. le li»aron Portai était alors directeur de Tadministration des colonies ; il a 
rempli ces fonctions depuis le 9S jaillejt 1815 jusqu'au. 39 décembre 1818, 
jour où il reçut le portefeuille du ministère de lit marine. 

^ La Guyane française , tombée au poutoir d*une expédition augio-portn- 
gaise en janvier 1809, ne fut remise à la France que le 8 noyembre 1817. 

^Hist. philosopha des deux Indes, par Raynal, tom. III de Fédition de 
11^80. I^uivanteet écrirain, fa population totale de la Guyane française ne 
^4levaitp«8, ters cette ^oque , à piu« de d^ftimiilei française», ti5 lo^ieM 
et 1,500 noirs. 
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30 miHioiis ^ La mort n*épargna qu une soixantaine de fa* 
mifles françaises , allemandes et âcadiennes , qiû se fixèrent 
entre les rives du Kourou et du Sinnamary , et y vécurent du 
produit de leurs bestiaux. 

Après ia poix de ltl4, de même (pi*en 176S^ la France 
sortait de guerres longues et désastreuses > qui lui avaient 
arraché ses plus belles possessions coloniale^ ; aussi la similitude 
de ses besoins et de ses intérêts à ces deux époques b rame« 
nait-elle aux mêmes idées de colonisation. Mais^ édairé parla 
ftineste issue de Texpédition du Kourou , retenru aussi par le 
délabrement des finances , le gouvernement ne s engagea 
qa*avec circonspection dans cette voie. H nignorait pàS, 
d'ailleurs y qui! existait en France^ l'dativement i h possu 
bilité d'acclimater des populations européennes dans iès èoil- 
ttée$ équatorialet de rAmérique, de puissants préjugée lléÉt 
de fexpédition dé 1 763 et accrus encore par le sort déplo- 
rable dès déportés du 18 fructidor, et H sentait que ces pré^ 
)tigés Iiii faisaient une toi de lie procéder qu'avec une extrême 
prudence. 

Au commeâdemènt de tSî9, M. le baron Portai^ qui 
venait d'être appelé au ministère de la marine et des cotonies^ 
entretint M. CatineaU«Laroche , ancien administrateur^, du 
projet de donner à là culture des productions coloniales un 

' Mémoires de Malouet, tom. I , pag* 6. 

* M. Mandidt Anoeëda à M. ie bâiréiî Perftil datif lef féBctioiw ée directear 
deFadmmistràtioii àéècdiôtÂtà. II é écéHpë cette ]ifaee du 31 dëeemikre 18t8 
an 19 feptembre 18i3. 

^ M. CathMatt-Laroehé avah étélliiecessivemeiit secrétaire gënëral dea 
donancf en Autriclie, soua l'Empire, mspecteur principid des doaanei èà 
Ifijria, chef de biirèia a fa Difécdèil de là librairie, secrétaire générid eu 
département de FAisne , un moment préfet de ce département en 1814, sont- 
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déveiopp^ment considérable dans la Guyane par fintroductiôft 
d'agriculteurs et d'ouvriers blancs. M. Catineau-Larocbe avait 
visité Saint-Domingue et les principales colonies de f Angfe*' 
terre et de FEspagne , il avait parcouru les forêts et les par- 
lies cultivées du continent américain , il avait surtout étudié 
les rnéthodes de défrichement en usage aux États-Unis. A la 
suite de cet entretien , il adressa au ministre un mémoire 
où il exposa rapidement ses vues sur les moyens de coloniser 
la Guyane supérieure avec des laboureurs européens *. 

Peu après la remise de ce mémoire^ M. le baron de Laussat 
fiut choisi pour succéder à M. le comte Carra Saint-Cyr *. Du- 
*dmtobtïlaror r?nt les deux années qui venaient de s*écouler, le projet de co- 
loiiiser la Guyane s'était agrandi et avait pris de la consb^ 
tance. Les idées conçues à cet égard au département de la 
marine et des colonies furent manifestées d'une manière pré- 
cise dans les instructions adressées à M. le baron de Laussat^ 
Le nouveau commandant et administrateur était chaîné d'exa- 
miner la possibilité d'exécution de plusieurs plans 9 mais celui ^ 
dont la réalisation était surtout représentée comme devant fixer 
ses soins ^ consistait à faire cultiver, par des laboureurs euro- 
péens, certaines parties delà Guyane éloignées des bords de la 
mer, et conséquemment beaucoup plus élevées et plus fraîches- 
que le littoral. « Tout ce qu'il y a de désirable en fait de cqlo-. 
« nisation, disait-on, se trouverait dans le succès de ce plan : 

préfet de Saint-Quentin, et cpmmisgaire pour le Roi dn canal de ee nom. Plus 
tard, en 1894 , ii obtpt la place de chef de division an buFeau du commerce, 
place quil conserva jusqu'à sa mort, arrivée en 1897. 

1 Mémoire du 9^ avril 1819 intitulé ; Sur le projet de coloniser ia Cfutftme 
supérieure. 

3 M. de Laussat avait exercé de hautes fonctions publiques; il avait no- 
tAmment été préfet colonial à ia Martinique. 
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« Ecoulement utile de la population surabondante de ia France ; as^^mmo. 
« sûreté intérieure et extérieure des colonies ; travail intdli- 
«gent^ accroissement presque indéfini de production desden- 
«rées dites coloniales et de consommation des produits du 
« sol et des manufactures du royaume ^ » Néanmoins, le désir 
d'arriver promptèment au résultat souhaité ne faisait point fer- 
mer Foreille aux conseils de la prudence, et la plus grande cir- 
conspection étsôt recommandée à M. de Laussat dans les essaie 
qu'il aurait à tenter pour savoir si le climat se prêterait à la» 
colonisation projetée. 

Dès son arrivée à Cayenne , M* de Laussat convoqua près de Expiontirâ 
lui les deux principaux fonctionnaires de l'administration et j^S'l*?!**'** . 
quatre habitants édairés , pour les consulter sur f exécution des — 
Vues du département de la marine. Ce conseil trouva iepro*^ 
jet de colonisation praticable , pourvu qu'il fût sagement cou'- 
duit *; mais il pensa qu'avant tout 3 convenait d'explorer f in«^ 
teneur des terres. Cette mission fut confiée par M. de Laussat 
a plusieurs hommes capables et instruits^ qui pénétrèrent dans* 
le pays en remontant séparément l'Oyapock, le Mahury et le 
Sinnamary . Les mois de septembre^ octobre et novembre 1619 
furent consacras par eux à reconnaître la portion du territoire 
comprise entre c^s trois rivières et les montagnes granitiques 
dont la chaîne s'étend en^demi-cerde au sud de Cayenne. 

Le 1 8 avril 1 820, M. de Laussat rendit compte au ministre Opinio» 
de la manne du résultat des- veconnaissance» opérées. Lavis^ «wie projet 

* de coloniser 

qu'il émettait sur la colonisation projetée n'était rien moins que '■ c^nj"»»- 
&vorable; Selon lui, la nature et le terrain 5'opposaient ^le-^ 

^ Jnstrueiions pour le commandement et V administration générale de la 
Cruyane française, du 2 Juin 4â19i*. 

* Procès-verbaî de la séance du 1î août i819. 



^ méat au projet de peupler la Ckiyane avec des Eunqpeem ;'Sttr> 
tous les points ftfUmré^, ie sol se montrait entrecoupé depics» 
de mamelons , de ruisseaux, de ri vièreSy ^î ne laissaient dan» 
kurs intervafles aucun espace assez étendu pour y établir des 
oiAures; la coiH:6e de terre v^étale y était d'aillBira tnis- 
miàœ, mâée presque partout de glaise; de {dus , le pays était 
inôncK hs trois quarts de f année par des phnes abondantes < et 
piar le débordement des nombreux cours d'eau qui ie sHfon- 
naient. Si ia structure et ia composition gécdogiques du sol ne 
se prêtaient pointa i exécution du plan de coibnisatîoh , le di* 
mat , dans lopinion de M. de Laussat, s'y prétait encore moins : 
îi énervait et abâtardissait les races européennes; on n avait, 
peur s en convaincre, qu'à regarder les descendants des mat 
bemreux immigrants de 1 763. H. de Laussat conwnait , toutes 
ibis, qu'au nord de Sinuamary, dans h r^|ion arrosée par kr 
Mancmi> h Mapa, flracoubo et le Courriège, il existait, entrer 
hs hauteurs et le littoral , de vastes plaines qui , par ia nature 
et là di^osition du terrain , paraissaient propres i recevoir 
les oolons que le ministère de la marine désirait mtroduire 
à la Guyane ^ ^ 
Premier pbn j}^ avant ia réccption au département de ia .marine de k 

«e coioniMtion • » 

p«r£^!^e«ap correspondancc de M. de Laussat, M* Gatineau*Larocbe avait 

adressé à M. le baron Portai un nouveau mémdre', beaucoiq» 
plus étendu que le premier, oii, après avoir démontré combien 
ii importait à la prospérité du royaume de donner undévelofh 
pemesfti pius considérable à la production des denrées coie^ 
niales, il présentait , pour fétaidissement d'une colonie de 

1 Lettre deJ^de Laussat, du *8 avril 4êB0. 

9 Des intérêts commerciaux de là France, et de Ut cùi(l>nùafkm*^--SjkU^ 



Laroche. 
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feboureurs vwrùpéem dans f intërîeut- de b Guyane , iin (jaâ ^- 
médiodî^ue où les moihdres détails étaient prévus et oifeulécr^ 
B y établissait ^psé, par suite de ia p^tè de nos {dus bdiel 
odonies et de raugmentation progressive de ia consotematîoft 
chi roTsume en denrées coloniales, la France ^ dont les possce* 
sions JoQtreoiuer étaient jadis si productives , se trouvait ré^ 
duite y en 1 S 10^ à tirer defétranger pour près de S2 miOions 
de denrées çdoniales. Cet état de choses, joint à la héoêssité 
d'ouvrir un écoulement à i'excédatit de la population bixN 
rieuse du royaume^ fnvée d'une grande partie de ses moyens 
d'etistence par Tinvention des machines suppléant aux bms 
de f homme ^ fam^MÎt à représenter comme indispensai>le ia 
fondation de colonies nouvelles. 

Des exemples nombreux, suivant lui, déposaient de faptt-» 
tude des Européens à travaiflier dans h zone torride; sous ce 
ciel brûlant, ieor ennemi le plus dangoneux n était pas la tem- 
pérature, mais fabus des Ii(jueurs spiritueuses, l'excès des 
plaisirs sensuels et les miasmes des terres basses et noyées. 
Dans tomes les Antilles, dans les possessions espagnoles et 
pcMtugaises d'Amérique, dans la Basse-Louisiane, on voyait, 
disait^l, des blancs, en grand nombre, se livrer, sous l'ardeur 
du soleil , à la culture des terres et aux métiers les plus péni* 
bles, sans le moindre inconvénient pour leur santé. Il conduail 
de ces Êdts, dont une grande partie lui était fournie par sa 
propre expérience, que da Fratiçab pouvaient sans danger 
cultiver la terre dans le vciainage de ia ligne. II disait remar* 
quer, d'aiHenrs , qu'à Cayenne la màrtafité parmt les soldats 
n'a&it pas annuellement au delà de cinq ou six sur cent, tandis 
que, dans nos Antdies, elle étail plus qûé double. A son avis,^ 
le déplorable dénoùnent de Texpédition de 1763, que le 



( 10 ) 

isso. 4é&ut de précautions avait seul fait échouer, et le sort funeste 
" de la plupart des déportés du 1 8 fructidor, dont tant de cause» 

étrangères aux localité avaient occasionné la perte , ne prottr 
valent rien contre le climat delà Guyane. H insistait donc 
pour que ce fut à la Guyane que Ton tentât des essais de €ok>^ 
nîsation; seulement, il demandait îqu'on eut soin d'isoler «n*if 
tiérement le nouvel établissement de f ancienne colonie, afin 
d éviter la contagion des moeurs de celIé-ci ^ où le travail de la 
terre est fait exclusivement par des esclaves. 

D'après le plan de M. Catineau-Laroche^ il s'agissait d'in- 
troduire environ cent mille cultivateurs français à {a Guyane i 
dans l'espace de dix années. On défricherait à cet effet douze 
mille arpents à f avance, et f on: préparerait en même temps les 
logements nécessaires. ! 

Les travaux des colons devaient être dirigés de telle sorte,* 
qu'au bout de dix années le nouvel établissement se trouve-^ 
rait riche de 1 87 millions de produits. Pour le remboursement 
de ses dépenses, qui, la première année, s'élèveraient à plus- 
de 5 millions, Tadministration se serait réservé, dans les ré- 
coltes des colons, une part en nature, que Fauteur fixait au 
tiers de la récolte totale. Moyennant ce prélèvement, dès ia 
fin de la troisième année, non-seulemeiit Fadrainistration se 
serait trouvée remboursée des avances des trois années écou- 
lées, mais encore elle aurait retiré un bénéfice net de près de 
4 millions. C'était sur ce dernier revenu que Fon imputerait 
les traitements des agents de l'administration. 

Une avance de 10 millions paraissait suffisante à M. Cati-^ 
neau-Laroche pour réaliser son projet. II pensait que Fexécu-* 
tion devait en être laissée à une compagnie de négociants et 
d'armateurs. Le gouvernement , sans renoncer pour cela à son 



(M ) 
^roit de hautd survjeillance, ne devait intervenu* que Comme *^ 
simple actionnaire pour une somme de 20 à .30^000 fr. 

Pendant les trois premières années , la colonie devait être 
saMmise au régime militaire ; après ce temps , eOe serait rentrée 
sous. le régime administratif, et la société naissante aurait reçu 
alors des institutions fondées sur la liberté commerciale et in* 
dustrielle la plus étendue. 

Tel était le plan de M. Catineau -Laroche. Le niiiiifCf»^ 

cbarge 

Tout en rendant justice au mérite de l'auteur, le ministre de ««>« commiswou 

' d'examiner 

la marine ne crut pas pouvoir cependant s'engager dans une ^* '^i*"JÎ^chJ**' 
entreprise de cette importance, sans s'entourer préalablement — - 
de Favis d'hommes prudents et édairés , et sans que letat réel 
des localités eût été auparavant constaté. Le mémoire de 
M. -Catineau-Laroche fut d'abord communiqué au comman- 
dant et administrateur de la Guyane française, pour avoir 
son opinion ^ Une commission , composée d'administrateurs , 
de colons et de négociants distingués ^ fut en même temps: 
appelée à examiner les vues de M. Catineau-Laroche. M. Du* 
yergier de Hauranne, rapporteur, lui présenta une analyse 
(rès-détaifiée du projet, et s'exprimait ainsi en terminant : 
« Rien de plus ingénieux, rien de plus séduisant que ce projet,. 
« dont l'exécution , réduite à la moitié, laisserait encore l'espoir 
« d'un beau succès.» II insistait néanmoins pour qu'avant toute» 
choses on prit soin de constater si des ciiltivateurs européen». 

1 Dépêche confidentielle du ^7 juillet i820, 

9 Cette commission , que prësidaît le ministre de la marine, était composée 
dç MM. Forestier, conseiller • d'état ; Filleaa de Saint-Hilaire , alors sons- 
directeur des colonies; Jacques Lefeb^re , Davergier de Hanranne ; de Bei- 
fisle, maître des requêtes , secrétaire; Donez et Dnpeyron , habitMits de fs 
Guyane française. 



tié. pôUiTAietit où non s'àcclhnater à la Guyane è€ s'y litrer à de» 
travaux tnànuefe ^ 

Des mesures jfutent adoptées en ce ëenj pttr le giouirérnèttiént. 
Exploration Le eôrisèîl dés tnintetres décida (tue nt^Meurs èkplôrateurs 
de UGujMM histnîits feraient etivoyës sur tes ilèat afin d è^titet des iie- 

ordonnée *' . 

le gonTÎ^omont. «^nnâissances éàM les r^ion^ qiiè M« de Làùssàt avait Ihdi- 

— quées comme ofirànt le plus de chances de succèë ^ 
de^^Ii^?on ^ direction de cette exploration ftit confiée à M. Catiheau- 



à xL^c^Hn- Laroche , à cjui Ton adjoignit deiix officiera de là marine *. Ses 



Larodie. 



insthictions ^ portaient en substance qu'if se tranëporterait à 
iMtmetions f embouchure dc laMana; iqù'H remonterait cette rivière, la 
ini lOBt donnifet. sônde à fa màiu , jusqu'à ce qu'il fut arrêté par une chute d'eau ; 

qu'if établirait ià un poste militaire, composé de quefques 
hommes; qu'il explorerait ou ferait èxpîorèr, dans une pro- 
fondeur de cinq à six fîeùes , fe paya bordant tes rives dé fa 
Mana ; qu'il étabfirait uri second pdéte sur cette même rivière, 
ao-desstfs du premi^; et, enfin, que fes moyens de naviga* 
tioâ dé Maroni ( fleuve qui sépate fa Guyane firançaise de fa 
Guyane hollandaise ) seraient constatés, en suivant son cours 
jusqu'à f Océan , ft partir d'un point éfbigné du fittoraf . Si 
ià commission découvrait sur fes terres hautes, entré le 
Maroni et le Sinnamary , un site que son étendue , sa fertif itë 
et ses moyens de commutiicàtibii avec fa mer rendissent sus- 
ceptible de devenir fe théâtre d'uiie colonie de femiffes euro-* 
péennes, fe chef de l'exploration était autorisé, après avoir 

1 Procis-vêrbml th la Séamee dU W tioût 18M. 

* 

9 Décision du eoWsHl dès tkinùtréâ, du â Ooûi fSJM. 
^ MM. Le||;oaranft et Lefe^Tré, le premier, iieateDant ; ie ieeoacE, eMeigne 
' 4# Tiîaieaii. 

^ Instructions ministérielles du 42 août 1820, 



toutefois consulté ceux qui i accompagnaiient , k foire étalilir sur ^' 
le terrain des logements et une plantation de vivres , et à y 

laisser un nombre suffisant des hommes de son escorte ^ 

.... . ^ - • ■ • • .... 

Les trois commissaires arrivèrent à Cayenne le 2Çf octobre ^,^^""°*î^^'' 
1820. M. de Laussat mit à leur disposition tous les moyens T*''" * c>yenae. 
d assistance que put fournir !a coloaie ^. Trois CQmmissaires 
choisis sur les lieux^ avec un ce^ain nombre d'aides explora- 
teurs « de militaires et d ouvriers ^ 'furent adjoints aux commis- 
saires européens ^. Le 28 octobre, le brick de letat Y Isère reçut 
à son bord le personnel et le matériel de lexpédition^ çt fit soB^ëpârt 
voile pour la Mana , distante de Oiyenne de cinquante lieues — 
sous le vent. 

A leur arrivée dans la colonie, les commissaires européens 
n avaient pas tardé à s apercevoir que la colonisation prqjetée 
inquiétait les intérêts locaux , en même temps qu elle Uessait 
les préjugés des habitants, et qu une souide opposiUçn y existait 
contre les plans du gouvernement de la métropole. Ils fecon- 
nurent notamment que les colons de Cayenne auraient préi^é 
des noirs d'Afrique à des laboureurs français, et de$ dépendes 



^ Instructions de M CatineùiurLaroche , duii août 1820, 
^ pitres de M, Catmeau-Laroche au mmisêrç de la marint, de« B4 ùç^bre 
et 8 novembre 48W, » 

^ Le personnel formant le complëment de la commission d* exploration se 
composait de MM. Poiteau , botaniste du Roi ; Banon , naturaliste , pharma- 
cien du Roi ; de Lesparda , commandant le détachement de troupes accompa- 
gnant fexpëdition; Lefèvre, officier de santë; Perrottet, hotftniste-|ardmkr ; 
Florîan et Malvin, habitants ; Henrion , dessinateur, et Didier, secre'tairt du 
commissaire en chef; de 13 soldats et sous-officiers blancs, commandés p*r 
M. Gerbet, lieutenant d*infiinterie ,^ et de 40 gendarmes noirs et de conUnr. 
Procès-verbal de la séance du conseil de goupemement et d'administratiom^ 
du 21 octobre 'IBfiOî Ordonnances locales du H6 octobre 4820, 
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18^. faites dans fintérét direct et immédiat de leurs cultures^ à des 
dépenses ayant pour objet dé faire cultiver les productions 
coloniales par des hommes libres K Des personnes notables se 
laissèrent gagner à cet esprit d'opposition ^, que vint accroître 
la mésintefligence qui éclata quelques mois plus tard entre lé 
chef de fa colonie et celui de f exploration. 

Le 5 novembre, le brick l'Isère entra dans les eaux de ia 
ReeonnaUsuiees Maua. La commissîon d'expîoration , accompagnée de son es- 
par i"*comm?»8ion corte de militaires et d'ouvriers , et de plusieurs Indiens Ga- 
*'^-!!*'"°* libis dlracoubo et des bords du Maroni, remonta le fleuve 
dans les embarcatioris du brick jusqu a une hauteur de onze 
Éubiissement licucs. Dcux Dostcs furcnt établis sur la rive s[auche , fe pre- 

de deux postes *■ or 

**'iê îi^ManT'** ^^^^ ^ ^®P^ lieues de l'embouchure, l'autre, qui devint le 
— poste principal y à quatorze ou quinze lieues. De là, onze 

détachements se portèrent sur autant de directions difTérentés^ 
La navigation sur la Mana fut poussée jusqu'au parallèle de 
4^ 17' (à cinquante lieues environ de son embouchure). Les 
terres des deux rives furent explorées daijis une assez grande 
étendue. Outre plusieurs de ses affluents , Flracoubo , le Co- 
nanama et le Maroni furent également reniontés , la sonde à 
la main\ 

Les reconnaissances exécutées présentèrent en résumé les 
observations suivantes. 

< Lettre de M. CatineaU'Laroehe au ministre de la marinf , du 24 octobre 
iSStO, 

2 Voyez les Réflexions sur leprojet d'une colonie de cultipaieurs européens 
à Mana , dans la Guyane française, par M, Noyer, ancien député de 
Cayenne. 

^ Les {principaux points explorés , tant par les membres de la commis- 
sion dTexpioratioti , que par les ofiiciers de la marine royale emKarqaës à 
bord dn hrick l'Isère, furent : le territoire compris entre TOrganabo et la 
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La région des terres basses et alluvionnaires ne se prolonge 
pas. k plus de trois lieaes et demie au delà de f embouchure de 
la Mana. Là disparaissent les eaux stagnantes, et ces insectes 
particuliers au marais ^ dont la piqûre est si insupportable aux 
Européens qui habitent les contrées équinoxiales ; là les ar- 
Jbres forestiers remplacent les arbres des terres inondées. A me- 
sure qu on s'élève , ie terrain est alternativement uhi et I^ère- 
ment ondulé. Le sol, généralement bon sur les deux rives delà 
Mana , s'améliore graduellement sur ia rive gauche en allant 
vers f ou^t et d autant plus qu'on s approche du Maroni ; il est 
méié de sable, d argile,, et d'humus dans des proportions va- 
riables, mais presque toujours favorables à la culture des 
plantes coloniales. Le pays est couvert de forêts immenses peu- 
plées d arbres de diverses espèces , propres pour la plupart aux 
constructions de tout genre ; on n'y rencontre ni bétes féroces, 
ni reptiles dangereux ; enfin , il est sillonné d'une multitude de 
cours d'eau et de petites rivières qui débouchent dans la IMiana 
et le Maroni, et qui sont presque toutes navigables jusqu'à 
une afisez grande distance de leur confluent, ou au moins 
susceptibles de le devenir aisément. 

La Mana fut elle-même reconnue susceptible de recevoir, 
en t<^t temps ,. de grands bâtiments jusqu'à, trois ou quatre 
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Mana, ia roote d'Organa , I«s rivières Acaroiiani, Lanfsat et Portai, affloentef 
de ia Jdana , . les deux rives de la Mana , les contrëes sitaëes entre la Mana et 
les sources de Tlracoubo, le Bas-Iraconbo, le Conanaroa et ie Maroni. Les 
r^Itats de ces diverses reconnaissances sont consignés. dans dix-sept jonr- 
i^z et dans trois cartes en quatre feniiles, parmi lesqnelies se font remar- 
^ner la. carte de la Mana et de ses affluents, par BIM. Legoaraut et JUfebwe, 
^t celle du cours inférieur du Maroni , par M. Vailiant, enseigne de vais- 
seau, du brick l'Isère. Lettres de M, le baron de Lausjot, des 6 mars et 
40 aiml /^i/, et Rapport au Roi du il juin de la mime année. 
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AMo- lieues dp son embouchure , et les bâtiiiieiits du grand ctbotage 
jusqu'à sept ou huit lieues. En remontant au-dessus âe œ 
point, f espace de trente lieues environ, on compte treiie 
chutes que les pirogues et les barques plates pouvaient fian- 
chir à toutes les époques de Tannée ; mais , à la distance de 
près de cinquante lieues de (embouchure de la Mana, la tuh 
vigation se trouvait complètement interceptée par un saut 
d une grande élévation. 
Tempér»tDre. Des observattcms n|(étéorok^[iqnes , Êiites pendant quarante'- 
cinq jours consécutifs au poste principal, donnèrent, pour 
terme moyen de la température, vingt -deux degrés de Reaumur, 
et vingt seulement dans les parties supérieures. C'était cette 
douceur de température, k bonne qualité des terres, et les 
fecifités de navigation quf présentait la Mana, qui avaient 
engagé le chef de Texploration à choisir les bords de ce fleuve 
poiff y établir la colonie ftiturc. 

TiAiu értniitn», Ou cut Ueu de reconnaître que les tribus d'Indiens, éparses 

sur {étendue du pays exploré, étaient for^ peu nombi^uses^ 
et d un caractère tout à fait inofiensif. On n* avait rien à re^ 

'^afsarà^!" clouter non plus des peuplades de n^es marrons de Surinam, 
. établies sur le Maroni. L*importance numérique que leur ont 

autrefois attribuée Tabbé Raynal , et le baron dç Besfier , ne 
se trouva pas justifiée par les renseignements que Fun des 
explorateurs recueillit dans les postes hofiaadais de la rive 
gauche du fleuve. D'après ces renseignements , 3 n existerait 
guère, en efiet, sur le Maroni ^ que trois peuplades dignes de 

1 M. le capitaine Brache , qui , plus tard , yisîta en dcftaif îeê contrées Arro- 
sées par la Mana , TOrganabo, flraconbo , f e Conanama et f é Sinnamory, n*tf- 
value pas à pins de S9i le nombre d*indîyidas composant ces tribus^ priner- 
palement formées d'Indiens Galibis et Arronagnes. Rapport de. M, Brathe, 
du $3 mai 18Ji3. 
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quelque attention : les Bosses-Nègres, les Bonnis-Negres et 
tes/ Nègres - Guides, On ignore le nombre des premiers ; on 
sait seideineiht qu'ils ont une force militaire de deux mille 
hommes environ , répartis en dix-huit compagnies, comman- 
dées chacune par un capitaine^ et placées sous lés ordres 
dun, lieutenant -colonel et dun général. Quant aux deux 
autres peuplades, elles se composent, fuhe de huit cents, 
FsLutre'de deux cents individus, et habitent séparément 
deux îles du fleuve, situées, en amont et en aval, à une 
égale distance du point occupé sur la rive gauche par les 
Bosses-Nègres ^ • 

L exploration se termina le 25 décembre : elle avait duré 
cinquante jours; et, pendant ce temps, malgré les fatigues, 
lès privations de toute espèce, et i abondance des pluies, lè 
climat n'avait fait éprouver à aucun des explorateurs la moindre 
influence fâcheuse. 

Les membres de la commission rentrèrent à Cayenne du 
6 au 1 janvier i 82 1 . Le commissaire en chef, conformément 
à ses instructions^ les réunit pour avoir leur a vis, tant sur la qua- 
lité des terrey explorées que sur la possibilité d'y établir sans 
danger des familles de cultivateurs européens. lis déclarèrent à 
f unanimité * que ces terres leur paraissaient propres à la pro- 
duction de toute espèce de denrées coloniales, et qu'elles étaient 
assez étendues pour recevoir un grand nombre de famffles,^ mais 
ils ajoutèrent que, pour pouvoir résoudre complètement la 
question de salubrité , une plus longue expérience était néces- 
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i Lettre de M. Vaillant , du Hfémer 48^1. 

2 Procès -verbal de la séance tenue le H janvier i82l par la commission 
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tssi. saire. Quant aux deux postes établis par le commissaire en chef 
sur k Mana , quoique M. Catineau-Liaroche , perdant de vue 
ses instructions^ en eût déterminé remplacement et la ibrma» 
lion sans leur concours , ils opinèrent pour qu ils fussent con- 
serves jusqua ce qu'il en eut été autrement ordonné K 

Cest à cette époque qu ii faut reporta: la mésintdlîgence 
qui éclata entre M. de Laussat et M. Câtineau-Ltiroche , mé- 
sintell^ence regrettable sous tous les rapports^ mais qui ne 
paraît pas cependant ^voir influé sur Tindépelidance de leurs 
opinions respectives. 

M. Catineau-Laroche, qui avait immédiatement adressé au 
ministre de la marine la déclaration favorable que les membres 
de la commission avaient émise sur l'étendue et la fécondité 
des terres explorées^ s occupa ensuite de terminer son rapport 
général sur les opérations de la commission. II en remit une 
copie à M. de Laussat, avec les rapports et journaux parti- 
enF^ll^ce cttUers dcs différents explorateurs, et partit pour la France , 

de M. Catineau- ^ «i • r t • • r 

Laroche. OU II amva daus les pi-emiers jours de mai. 

o"înîôn ^® ^^^ côté, Tadministrateur en chef de la Guyane fran- 

IrîiH'af towSéV Ç^® s'empressa de faire connaître au ministre l'opinion qu'un 

parû^Si^iLion. examcu conscieucicux des divers documents relatifs à l'expto- 

""^ ration lui avait suggérée ^, II commençait par déclarer que la 

commission avait heureusement rempli l'objet principal de sa 

mission , et que le succès passait toute attente. « Entre la 

^ Le poste principal de la Mana se composait alors de li hommes ( 1 offi- 
cier (M. Gerbet), 1 soiu-oStcfer/1 soidat de ligne et 9 gendeannes de eonfenr)^ 
le poste situe 4 lieaes pins bas se composait de 6 hommes (1 som-officier, 
1 soldat de ligne et 4 gendarmes). Procès-verbal de la séance du conseil de 
gout^emement et d'administration de la Ouyant ftançaist , du ^7 Janvier 

2 Lettre conjidentiefle de M, de Laussat , du 6 mars 482t, 
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«Mana et le Maroni^ écrivait-il, et notamment du 5"* \ au ^^^• 

« 4'' 7 de latitude N. , la qudité du sol est partout admirable; 
a partout ie terrain est accessible , maniable, tel enfin qu il est 
« rare de rencontrer sur {e globe dçs espaces aussi étendus pré- 
« sentant ao^tant d'avantages à la population et à f industrie; » Ce- 
pendant, tout en convenant de f excellence des terres, M. de 
Laussat ne les considérait pas comme susceptibles de produire 
les deprées coloniales. S'^expliquant sur la question de I acclima- 
tement des colons européens, qu^n grand nonàbre d'habi- 
tants de Cayenne déclaraient imposable, il ne se disâmulait 
aucune des difficultés dîme telle entreprise, mais il pensait 
qu avec certaines précautions on parviendrait à triompher des 
obstades, et il avait même la confiance, que les nouveaux 
colons pro^reraient dans les contrées où i on se proposait 
de les établir^ ces contrées n étant, ni moins ^lubres^ ni moins 
habitables que les Guyanes anglaise et hoflandaise. 

D après 1 accord existant entre lavis des explorateurs et celui ^^ ?/'J3!ïijeat 
de M* de Laussat , on pouvait regarder comme constatée la JeUtiw^nt 
possibii^ de former sur la rive gauche de la Mana ut» colonie ^ de^£^^^ 
de ianûBes de cultivateurs français. Tdie fut , en effet , f opinion ""de bûn^* 
qu'adopta le ministre delà marine après un examen approfondi de u muuu 
de la question ^ 

L'espoir de réaliser un projet qui le préoccupait depuis si 
longtemps^ flattait d'autant plus le département de la marine , 
^'on y avait conçu fortement l'opinion u qu'il fallait à la 
u France, dans la Guyane, des établissements essentiellement 
« français par le sang ou par les intérêts, qui lui offrissent, 
a par eux-mêmes ou par l'appui qu'ils seraient dans le cas de se 

t Rapport au Roi, du /«»' juillet tSfit. 

2. 
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1821. «prêter, des gages de leur sûreté intérieure et extérieure^ 

u en guerre et en paix ^ » Néanmoins , il parut nécessaire au 
ministre que les faits recueillis et toutes les questions qui 
sy rattachaient fussent préalablement soumis à l'examen 
d*hommes qui, par leur caractère et Fautorité de leur avis, pré- 
parassent {'opinion publique à cette grande entreprise. Une 
discussion franche et éclairée devait aussi faire ressortir avec 
évidence ce qu'il y aurait de mieux à faire pour en assurer la 
^"* .pSe *'*"* réussite *. M. le baron Portai , en rendant compte au Roi des 
dc^rexâmen résultats de Fexploration , lui proposa de charger une com- 
ties rxpi^ntenrs. missiou Spéciale de ce soin important. Cette proposition fut 

agréée*. 

Avant' de pourvoir au choix des membres de la commission, 
il convenait d*avoir à présenter à leurs délibérations, outre 
les documents relatifs à Texploration , un plan définitif de co- 
lonisation approprié aux localités : M. Catineau-Laroche fut 
Second plan charsé dc Ic rédiffcr, 

«e colonisation " " 

ar ivrï^utieau- Lc 26 juillct 1 8 2 1 , il remit ce plan * au ministre de la ma- 
Laroche. j^j^^g jj j^'y parfait pIus de compaguic d'armateurs etgl'action- 
naires; il laissait aii gouvernement la tache et les profits de la 
colonisation. Le fond de la population immigrante devait se 
composer de familles de cultivateurs français; mais il voulait 
que l'on y incorporât des adolescents des deux sexes , tirés des 
maisons de charité, avec des laboureurs, des bûcherons^ des 
charpentiers, des menuisiers, des forgerons, etc., levés par 

^ Dépêche ministérielle du Sfévner 1821. 
s RappoH au Roi du 1*^^ juillet 1821. 
3 Décision royale du H^ Juillet 1821. 

^ Exposé des moyens à employer pour peupler lu Guyane de euîtiçaieurs 
européens. — 26 juillet 1821. 
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Voie d'enrôlement volontaire parmi les jeunes conscrits mili- 
taires, avant leur admission dans Farmée. Ces ouvriers, orga- 
nisés en France par compagnies spéciales, sous la dénomina- 
tion ^ouvriers coloniaux, devaient être successivement diri- 
gés sur la Guiane pour y aider les famiQes immigrantes dans 
leurs travaux de défrichement et d'exploitation. Les familles 
étaient transportées aux frais de TÉtat jusqu au lieu de ieur 
destination. La^ dies recevaient . une concession de 150 ar- 
pents, dont 8 défrichés et plantés en vivres et en fourrages; 
plus, une case, des meubles, des outils aratoires, des bes- 
tiaux , etc. La ration de soldat était assurée, pendant deux an- 
nées, à tous les immigrants. 

Durant les six premières années, on établissait ainsi six 
cents familles formant un total de 2,400 personnes, et Ton y 
incorporait successivement 4,400 ouvriers coloniaux , et 
4,200 orphdins. Sur ce total de 1 1,000 personnes, il devait 
y avoir 5,000 hommes en état de manier la hache et le fusil. 
L'immigration continuait d'année en année, mais dans des 
proportions plus fortes. 

Après la treizième année, époique où le nombre des immi- 
grants s'élevait à 43,600 , dont 24,000 ouvriers et 7,200 or- 
phelins, le gouvernement cessait de s'occuper de l'introduc- 
tion de nouvelles Ëimilles, et il abandonnait à l'intérêt privé le 
soin de continuer l'œuvre de la colonisation. 

Afin de s'indemniser des frais de cette entreprise, l'État 
prélevait, sur les produits des cultures, un droit égal au quart 
de la récolte , droit dont les familles établieis à leurs propres 
dépens étaient au surplus afiiranchies. Au bout de vingt- 
huit ans, la colonie devait récolter pour ^91 millions de 
denrées; la part du gouvernement s élevait à 96 millions, 
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^8^<- et, pour obtenir ce grand résultat , il n aurait pas dépense jAnê 
de S millions dans le cours de huit années. 

Tel était le nouveau projet présenté par M. Catineau- 
Laroche. 
compoMtion j^ 5^i.jç j^g documcnts à soumettre à la commisslcm dont 

de la commission 

de'^p^amen ^^ ^^^ ^^^^^ autorisé la formation se trouvant désormais eom-* 
(le coloniLûon. piètc^ cctto commission fut formée ^ Elle se composait de 

MM. Laîné, ministre secrétaire d état, président; Barbé*Mar- 
bois et de Clermont-Tonnerre, pairs de France; Duvergier 
de Hauranne^ Delessert, Dussumier-Fombrune et Froc de h. 
Boulaye, membres de la chambre des députés ; et Jacques 
Lefebvre, banquier ^ 
^"'"achèuT"^" Cependant les rapports que le département de la marine 
''^'^des recevait de l'administration de Giyenne sur la situation des 

deux postes de la t» r t « » r • • r • 

Mana. postes et sur letat des travaux.^ n étaient pas satisfaisants. 
La saison des pluies avait changé totalement {aspect du pays ; 
les eaux de la MÎEtnà et de ses affluents s étaient élevées à un0 
grande hauteur ^ tous les hommes avaient été malades, et les 
travaux languissaient ; le poste inférieur étant iqfesté par les 
fourmis , on avait été forcé de le reporter plus bas^ à environ 
M.deLauwat jg^x ficues dc Tembouchuro de la Mana. Le ffouverneur 

émet une opinion ^ 

'**âu^proiêt'* pensait que la chaleur et l'insalubrité du climat devaient 
de colonisation. ^^^^^ renoucer à un établissement de cultivateurs blancs sur 

les bords de la Mana. II ajoutait qu'en supposant même qu'on 

n'eût rien à redouter sous ce rapport , jamais une semblable 

^ colonie n'arriverait à une grande prospérité par le travail de^ 

blancs, encore moins poumiit-on se flatter de f espoir qu^e 

^ Rapport au conseil des ministres , du 20 octobre 482i» 

^ Rapport au Roi et décision royale du 24 octobre 1821» 

^ Correspondance de M. de Laussat, du 30 avril au 22 décembre 182i* 
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devînt y un jour^ une colonie uttie au commerce de la métro- ^^^ 
poie : indëpendailim^at du peu de ressources qu'offrait le sof 
pour la production en grand des denrées intertropicales , il 
n'y avait pas un seul port sur fa côte, et la difficulté de com- 
muniquer avec Cayenne était extrême; car si fon allait en 
trois fours de Cayenne à la Mana, il fallait souvent plus dun 
mois pour retourner de la Mana à Cayenne. En un mot^ 
autant par ce que disait le gouverneur que par ce qu il laissait 
pénétrer^ on voyait qu'à son avis l'exécution du plan projeté 
devait généralement rencontrer de très-grands obstades. 

Partagée entre les rapports des explorateurs et ceux de 
l'administration locale , qui offraient , sur une fouie de points ^ 
des témoignages et des opinions diamétralement contraires , la 
commission nommée par le Roi n'avançait qu'avec une extrême 
défiance dans son travail. Les résultats de l'exploration , qui au- 
raient du être décisifs , se trouvaient en partie neutralisés par des 
faits subséquents, la question avait rétrogradé presque au point 
où Fexploration Favait prise. Dans cette incertitude , la corn* 
mîission déclara que l'exploration n'avait pas été assez com- 
plète pour que la colonisation pût être tentée en s^rand ; elle . A""» 

•^ * * * *-' ' de I* oommifiioa 

reisserra dans un cadre très-étroit le plan présenté : d'un projet je'rîîïmen 
d'entreprise , elle fit un projet d'essai. Le 1 6 décembre 1821, dëÊ/ 
M. Laine adressa à M. ie marquis deCIermont-Tonnerre, qui 
venait de succéder à M. le baron Portai comme ministre de la 
marine et des colonies , un rapport oii se trouvait développée 
et motivée l'opinion de la majorité de la commission ^ Les 



1 ProcèS'Verbaux des séances des 3, H, 18 et 25 novembre et du 43 dé- 
cemhreISZI i Rapport au ministre de la marine, fak au nom de lacommiS' 
êiên , h 46 décembre 4S24, par M. Lamé. 
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1921. condttsiohs de ce rapport reinarquable ëtaknt que des cuki- 
yateurs bhncs pouvaient^ en travaillant modérément^ vivre 
sur les bords de la Mana ; qu'une telle oolonîsaticm n aoraity de 
longtemps sans doute, d autre effet que de présenter y pÀr 
lattrait de la propriété , des moyens d'existence à des fami&es 
qui en seraient privées en France y mais qu'il n'en fs^t pas 
davantage pour engager à continuer fessai commencé:, en 
prenant toutes les précautions possibles, pour :^ prévenir ie 
retour des malheurs qui avaient marqué les tentatives précé* 
dentés. La commission insistait avec force sur ce dernier 
point, et indiquait en détail les mesuœs qu'il lui paraissait 
indi^nsable d'adopter, pour ia. conservation et le bien^tre 
des colons. Elle voulait que Jes futurs immigrants fussent 
pourvus abondamment, aux frais de TÉtat , de tout ce dont ils 
pouvaient avoir besoin. Ainsi que le.demasdait M. Catineaiii- 
Laroche, elle donnait «ux famifles la préférence sur les céliba- 
taires; les membres de ces familles devaient être laborieux; ils 
devaient y autant que possible, savoir lire et écrire; il iaflbit 
même que plusieurs d'entre eux pussent se rendre utiles par 
l'exercice. de quelque profession mécanique. La commission 
recommandait de faire partir avec ies premiers colons un 
chirurgien et un ecclésiastique, possédant l'un et Fautre 
quelques notions d'agriculture, afin d'assurer aux habitants de 
la nouvelle colonie les secours de Tart et de la science^ en 
même temps que les conseils de la morale et de la religion^ 
La commission- pensait que, surtout à sa naissance, le; nouvel 
établissement ne devait pas être indépendant de l'administra- 
tion de Cayenne, dont la protection lui était indispensable. 
Enfin , quant à la dépense qu'occasionneraient ces différentes 
dispositions, elle était d'avis qu'il valait mieux consacrer plus 
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de fonds à fessai proposé que de s'exposer à en comprontettre 
ie succès' par une économie mal entendue. 

Pendant que la question de colonisation était ainsi en 
France i objet d'un examen consciencieux et approfondi^ 
les travaux préparatoires ordonnés par le d^artement de la 
marine se poursuivaient avec activité sur les bords de la Mana. 
Vers la fin de 1 8 2 1 ^ f étendue des abattis y était déjà de trente- 
six carrés^. Les agents chargés de la direction des deux postes, 
quoique n'ayant à leur disposition qu'une . vingtaine de tra- 
vailleurs, avaient, dansTespace d'un an, déblayé vingt-deux 
de ces carra au milieu des grands bois, construit six carbets', 
et ouvert une route très-praticable, de la rivière de Mana 
à la rivière d'Organabo, sur une longueur de près de sept 
lieues ^ Les plantations de vivres et les pépinières de cannes 
à suere, cotonnierset autres plantes oolcffiiales, avaient d'ailleurs 
pleinement réussi^. 

Des craintes et des espérances de succès perçaient alter- 
nativement dans la correspondance du gouverneur, qui, 
quelle que fût son opinion personnelle, n'en continuait pas 
moins de veiller attentivement à Fexécution ponctueOe des 
ordres du gouvernement. Il était d'avis^ que le nombre 4es 
famifles à envoyer d'abord à la Mana ne dépassât point soii^nte- 
quinze, et qu'elles fussent composées de deux cents laboureurs, 
et de cent ouvriers d'art. II proposait de leur donner pour 
chef un colonel, choisi parmi les anciens mflttaires de ce grade 

^ Le carre équivaut à un hectare euTiron. 

^ Sorte de hangars en cliarpente , ordinairement couverts en feuilles. 
^ 'RoffOTt de M. de Lespardu, du 49 décembre 18il1 ; Correspondance du 
commandant et administrateur de la Guyane française^ de 1824 et 4822^ 
•^ Lettre de M, de haussât, du 6 septembre 4822. 
^ Lettre de M, de Laussat, du 4 octobre 4824, 
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muj^èn. retires d% service et adcmnés en Fiance à f eiploitatbn de 
quelque propriété rurale. Quant au départ de rexpédition , il 
ne voulait point quon y songeât avant le mois de juiBet 1 823, 
f établissement pouvant tout au plus ^e prêt à recevoir les 
immigrants pour cette époque. 

Ce retard s'accordait parfaitement avec les mesures de pru- 
di^PexëcîSon d«nce conseillées par la commission que préâdait M. Laine ; 
d« côioi^uon. il donnait aussi le temps d affaiblir , sinon de détruire entière- 

ment , la répugnance que les habitants de Cayenne continuaient 
de manifester pour le projet de colonisation ^ 

Un million avait été mis à la disposition du gouvernement , 
par les budgets de 1820 et de 1821, pour la fondation d'une 
colonie d'Européens à la Guyane; en rendant ce million au 
trésor public, fe gouvernement avait dcmné une preuve de 
sa ferme volonté de ne rien précipiter. L*expioration de f in- 
térieur du pays et les travaux préparatoires exécutés sur la rive 
"^ gauche de la Mana avaient, à la vérité, occasionné de^ dé- 
penses, qui, vers {a fin de 1822, s'élevaient à 239, 081 fr. 
41 cent. ^; mais cette somme avait été imputée sur un crédit 
spéciaf de 500,000 francs alloué, dès 1820, à la Guyane fran- 
cise pour Service^ extraordinaire. 

Le travail de la commission présidée par M. Laine servit 

I J)élibdratious du comité cansultati/de Cayenne, de 48H1 et4S^2% 

3 C^it,e sçfniaç ip ^9fiBt f^ 41 c, se répartirait axnfi : 

1» Exploration dans Tintërieur de la Guyane. 47,694^ 35« 

%o Poste de la Mana , travaux et paquebot 81,175 65 

»^ AteKer de noirs pour dëfricbements et «utres tra- 
vaux préparatoires de fa colonisation. . . » 110,911 41 

Totaï 939,081 41 
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de base aux instructions remises à M. le baron Milius^ capî*- issij-^sn. 

tàinê de vaisseau y nommé commandant e^ administrateur de de ml'maI^ 

la Guyane frani^aise en remplacement de M. le barcMi dé de7o^mud»nt 

. . ... et adminiftratear 

LaUSSat^. à Cajenne. 

Pour développer les ressources de cette colonie , le départe- 
pient de h marine comptait beaucoup sur le ^èle , les lumières Tentatives 

Ïf r » r ir*r * T**^ successivement 

expérience de son nouv^u cbet; il ne s aveuglait pomt faites 

. 11 , . par le département 

cependant sur les obstacles que devait rencontrer 1 estecution ^e u marine 

pour accrottre 

de ses plans; Fun des plus grands^ à ses yeux, était le manque u population 
de bras; e^ effet , sur une surface de plus de seize wifle lieues ^«j"*^*»?**"- 
carrées^ la Guyane française ne comptait guère que quinze à 
seize mille âmes; auissi, depuis la reprise de possession de la 
cplonie^ les moyens de peupler sa vaste étendue avaient-ils 
constamment préoccupé le gouvernement métropolitain, et 
diverses tentatives av/aient^-elles été faites dans ce but. En 
1820 et 1821 , on avait transporté à la Guyane des agricul- 
teurs chinois tirés de Manille^ et quelques familles Aesettlers 

•1 Mémoire du Roi, du /"• décembre i82Z, pour servir d'instructions gé- 
nérales au sieur baron Milius , capitaine de vaisseau, commandant et admi- 
nistrateur de la Guyane française ; Instructions particulières et cof^den- 
tielleg remises te même jour à cet officier supérieur. Le 19 septembre ISS), 
époque tie la rétraite de M. Mandait , la direction de Fadministration des co- 
lonies avait été confiée par intérim à M. Boursaint , directeur des fonds^ qui 
la conserva jusqu'au 1^ août 1893. 

' L*idée d'introduire des cultivateurs chinois à la Guyane française re- 
monte à' Tannée 1817; elle appartient au capitaine devaissean Philibert, qui, 
nommé Tannée suivante commandant d'une expédition dans les mers d'Asie , 
fut chargé d'enrôler k Java et a Manille des cultivateurs de cette nation pour 
éfgce transportés à la <6uyane. Vers le milieu de 1890 , cinq Malais et vingt- 
sept Chinois arrivèrent par ses soins à Gayenne. On établit les vingt-sept Chi- 
nois k Raw, où, dès le commencement de 1819, on s'était occupé de tout pré- 
parer pour qu*ils pussent s'y livrer k l'agriculture, et jeter les fondements 
d'une colonie, qu'on voufait étendre davantage par la suite. Pendant quatorze 
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des États-Unis V maïs fe mauvais choix des immigrants, iennui» 
la paresse, le découragement et les maladies n avaient pas tardé 
à faire échouer ces deux entreprises; et la majeure partie de 
ceux qui en avaient été les instruments, y perdirent la vie. On 
eut là sagesse dé ne point les renouveler. 

Le minbtre delà marine arrêta, sur la fin de 1 822 , quune 
expédition composée d'une compagnie d'ouvriers militaires, 
d'un détachement de sapeurs , etde cinquante apprentis orphe- 



mois, OD mit tout en œuvre pour triompher de leur paresse : rien ne réussi f, 
et Von fat obligé de ies faire revenir à Cayenne , dù.on les attacha au Jardin 
du Roi. La mort en avait réduit dès lors le nombre à quinze. Mémoire de M, le 
baron de Laussat à M. le baron Milius , son successeur, sur Vétat des 
affaires de la colonie, etc, — Mars i820. Les derniers de ces individus ont 
été depuis iors renvoyés à Manille. 

^ Ces familles étaient au nombre de sept. Les vingt individus dont elles se 
comyposaient arrivèrent ie 15 novembre 18S1 k Cayenne. On les installa sur 
fa rive droite de la Passoura, Tun des aflOluents du Kourou; ils y formèrent 
une petite bourgade, à laquelle ifs donnèrent fe ttom de Laussadèlphie. Quoi- 
qu'on eût assuré leur subsistance pour une année, qu on eût mis à leur dispo- 
sition des maisons, des .terres excellentes , des bœufs de labourage , des ins- 
truments aratoires, etc., et pris toutes fes précautions nécessaires à fa conser- 
vation de f eur santé, au bout d'un an if ne restait plus de vivant qu une femme 
et quatre enfants, que Ton fit repartir pour Boston fe 31 novembre 1832. 
M. de Laussat {lettre du 26 novembre 1822) attribue fe non succès de cette 
tentative principaf ement au mauvais choix des immigrants , qui étaient des 
Irfandais ramassés sur fes quais de Norfoflt, et au nombre desquefs figuraient, 
au fieu d'hommes propres aux travaux raraux , des douaniers , des bou- 
chers et des vagabonds. {Mémoire de M de Laussat, du mois de mars 
4823, cité plus haut,) Après fe départ de fa femme études quatre enfants 
dont if est parfé ci-dessos, huit grenadiers et un caporaf , sur fe point d'être 
fibérésdu service, s'étabfirent à Laussadefphie. Ifs y végétèrent deux ou 
trois ans, sans pouvoir donner fa moindre importance à feurs cuftures. En 
1836,' d'après f'ordre du ministre de fa marine, on effectua l'évacuation 
compfèle de rétablissement. 
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lins, partirait avec le nouveau commandant et administrateur; ^^' 
et que ce personnel , placé sous les ordresd un colonel, serait 
insta^é dans les postes de la Mana pour y continuer les tra- 
vaux commencés. 

L'établissement dont M. le baron Milius aflait jeter les fonde- 
ments à Faide de ce personnel était destiné à recevoir un plus 
grand nombre de colons , qui devaient être ultérieurement en- 
voyés à h. Mana , lorsque la possibilité de lacdimatement d'Euro- 
péens travaifleurs dans les terres de la Guyane aurait été démon- 
trée par lexpérience. « Ne perdez pas de vue ( était-il dit dans les intention* 
instructions particulières et confidentidles remises à cet admi- pwie département 

de Ia marine y 

nistrateur) « que le Gfouv^mement na point la prétention de àivgud 
a fonder â ja Mana une colonie à sucre. Écartant ,. du moins au- <^« ^* ^*°** 
u jourd'hui , des combinaisons commerciales qui seraient pré- "^ 
« maturées. il veut seulement ofirir à des faiaiHes pauvres et la- 
ïc borieuses une existence qui leur est refusée en Franee. . . . Deux 
u ou trob heures de travail le matin , autant le soir; les plantes 
« nqtirricières des tropiques, telles que le maïs, les bananes, 
« Farbre à pain , le riz sec, peut-être dans la suite le coton, 
« le café , les épiceries et quelques autres plantes d une culture 
a &cile : voiËi tout ce qu'on attend des blancs qui s'établiront 
« à la Mana. . • . Point de richesses personnelles pour le colon, 
« point d'avantages prochains pour le commerce: tous ces 
« grands résultats appartiennent à des établissements avan- 

« ces, et le nôtre va naitre Les épreuves que vous. 

« allezfaire seront décisives. QudDe que soit votre conviction , 
« qu'elle soit favorable ou contraire au projet^ je veux la 

M connaître. Si vous jugez que la colonie puisse 

M réussir^ vous m'indiquerez vous-même dans quelle pro- 
ie portion ii faudra permettre les émigrations pour qu'aucun 
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tai«.--tats. M individu ne soit exposé à manquer d abri, de nourriture, ni 
« même de soins ^ etc. . . » 

Totitesles précautions commatidée^parlaprévoyanee iapius 
attentive étaient, au reste, prises pour que cette expédition pré- 
paratoire ne manquât d*aucune des choses dont fhomiâe peut 
avoir besoin en état de santé , de maladie et de travaif « 
Tmux otdwméi Le débarquement de M. le baron Milius à Cayenne eut 
po^Tri^iuiution lieu le 13 mars 1S23, plus dun mois avant Ts^rrivée dés ba^ 
de Pezptfdition. timents de rexpédition. Cet administrateur profita de cet in- 
tervalle pour ordonner de nouveaux travaux de construction 
et de défrichement à la Mana , où les choses n'étaient point en? 
core disposées pour h réception dun personnel et d'un maté* 
riel aussi considérable^ Afin de savoir à quoi ^en tenir sur 
rétat\Ies localités^ il jugea convenable de &ire faire immédia- 
infpeetion temeut Une inspection «feiis ce pays si dive^s^ïient iufiéy en at- 
de u Man«, t^idant Qu'il pû^ iui-mâ»e se rendre sur ie.iieux pour vérifier 

par ordre * * * 

de BL Miihu. j^ assolions des premiers explorateurs. Cette inq^ection fut 
confiée à plusieurs ingénieurs et officiers, k leur retour, ib 
remirent différents mémoires contenant leurs observations sur 
la topographie des bords de la Mana et sur b situation des 
dM*de^Mt7«. tï^^si^ï^î ^^^ rapports étaient en gàiéval d'une nature favo* 
— rabie. Les travailleurs avaient été trouvés en bonne santé y les 
états sanitaires des p^^tes fiiisaieitt foi que ces hommes,, 
constamment livrés à des occupations pénibles et dange* 
reuses, n avaient éprouvé,, pendant les deux années qui ve* 

1 Sons le rapport des coneUnicdoos ^ le f este prmcipid n*avait hk aucun 
progrès depuis sa fondation par M. Catineau-Laroche ; if n*y avait encore » 
à cette ëpoque , qn*une grande case , un grand carbet, cinq ou six petits car- 
hétêt et un TttSte hangar, tout cefa en très-irià u t l ife ^taf. Hûppott de M. 
VmUkmt, du 49 mai iSHS, 
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ndent de s écouler ^ aucune msiadie que ion put exciusire- ^^* 
ment attribuer à Fmfluence du climat ou à {'insalubrité du 
pays h Les plantations de cannes à sucre ^ de coton ^ de café^ 
essayées ça et là dans les abattis du poste supérieur ^ avaient sitnauon 

•^ A A / da poste •apërienr. 

réussi f les plantes alimentaires y prospéraient; et les nou-> — 

veOes constructions ordonnées sélevaient avec rapidifé ^ Le 

poste inférieur, situé à deux iieues de là mer, sur un banc . ^*î"«*'?*. 

r ^ ' da poste infenear* 

de sdble entouré de savanes et de terres alluvionnaires^ était — 
sdors lut-mélne f objet des {«résomptions les plus favorables. 

Ce ne ftit qu au commencement de jdillet que les ouvriers ii»taii«tion 

* ' * dupersoimel 

mfiitidres/Ies sapeurs et les orphelins composant rexpédition, w*ÏSftîfr?" 

purent être installés au poste supérieur. Leur nombre, y »^ p*»^» lapérienr. 

compris le personnel des différents services publics/ s*éievait 

à cent soixante-quatre. Le colonel Efliot , qui devait prendre 

le commandement de la petite colonie, ne vint les rejoindre 

que Tannée suivante^ Le transport de tous ces individus , ainsi 

que des vivres et des approvisionnements à leur usage , offiit 

les plus grandes difficultés à partir du poste inférieur jusqu'au 

poste principal^ parce que les pluies de Thivernage avaient 

enflé les etax du fleuve et rendu le courant très^ violent. 

Peu de temps après leur instafiation , les travailleurs se conduite 

* '^ des immigrentf. 

inirent à fouvrage. Les sapeurs se firent remarquer par leur — 
courage et leur bonne volonté ; on eut lieu é§^Uiment d'être 
satis&it des orphelins. II n'en fut pas de même des orphelines 
et des ouvriers militaires : celles-là s'abandonnèrent à la 

* La nombre des trayaHIeur», d*aA'ord de vingt-sept, avait été gpradaeflé- 
ibent porte k qaaravte-bint. 

^ An mois de mai 1893, ces constroctions consistaient en nne maison à nn 
^JEage ponr le commandant, nn nragasin , nne caserne assez grande pour 
contenir deux k trois cènté fttMnmes, et nne maison pour le chef de Tadmi- 
BÎstration , semblable à celfe au commandant , le tont en bots. 
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1893. paresse et au libertinage^ ceux-ci à f ivrognerie et à toutes 
sortes de vices. li ëdata même parmi. eux des désordres si 
graves y que , pour les réprimer ^ la pr&ence d*un détache- 
ment de gendarmerie devint nécessaire^; et il faflut retirer 
de i établissement et rappeler à Gayenne ces ouvriers^ que f oa 
avait choisis sans le discernement nécessaire dans h popu- 
Progrèi lation des ports dé Brest et de Rochefort. Le gouverneur, 

des travaux rit rA t i 

prëpantoiret no voulaut Doiut oue la marche des travaux tut ralentie, les 
•a poft« Mpërienr. remplaça à la Mana par des esdaves tirés des habitations doma- 
niales de la Guyane. Lès préparati& pour recevoir les famiHes 
de ctdtivatéurs finançais prirent dès lors un degré* d'activité 
qui permit à M. Milius d'indiquer le mois de juillet 1824 
comme étant l'époque où ces Ëimifles pourraient être sans 
inconvénient instsdiées dans la colonie ^ 
Le dëptttement Sur cct avis^ Ic département de la marine ^ ne crut pas 

d* la marine 

•'oceape dcvoir différer de s'occuper du choix des premiers immigrants 

du choix 

-y ^"^ .„ destinés à devenir le noyau de la colonisation. Une foule de 

premièrei famiuM *' 

à envojer 
à fa Mana. 1 [^^^ ^ ^^ /^ ^^^„ Milius, du 30 juillet iSHS. 

* Durant la dernière moitié de Tannée 1893, M. Gatier, enseigne de yaii- 
sean , fut chargé par M. Milhu d'explorer le cours de la Hana dans tonte son 
étendue. II s'acquitta de cette mission d'une manière dûtinguée , et , à son re- 
tour, il remit au gouyemeur de la Guyane un rapport circonstancié sur son 
voyage , une carte de la Mana depuis son embouchure jusqu'à sa source , et 
trois désnns représentant des vues de trois sauts dangereux dans la même ri- 
vière. Ces pièces ont été transmises au département de la marine , par M. Mi- 
lius, le 94 novembre 1893. Plus tard (en juin 1835), le même officier dreisa 
une carte de la rivière Acarouani, depuis son embouchure dans la Mana jus- 
qu'à une très-grande hauteur en remontant vers sa source. M. de Muyssart, 
successeur par intérim de M. Mîiius , a fait également parvenir cette carte au 
ministre de la marine. 

^ Depuis le l^^ août 1893» les fonctions de directeur de l'administration 
des colonies étaient passées des mains de M. Boursaint dans celles de M* k 
baron de Crousçilhes, qui les exerça pendant un an. 
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demandes et de propositions relatives à cette colonisation lui ^^* 

avaient été adressées à diflférentes époques ; il en distingua 

deux qui lui parurent de nature à être accueillies. 

p En 1821 et 1822, un Alsacien nommé Cerfberr, que Mwion donne* 

^ «u sieur Cerfber", 

des renseignements positifs permettaient de considérer comme — 

un homme actif et intelligent, avait, à plusieurs reprises, 
sollicité du gouvernement les moyens d aller avec sa &mille 
s^établir sur les bords de la Mana , en annonçant qu'il pour' 
rait procurer, au moment du besoin, un certain nombre de 
Êimiiles alsaciennes propres à recevoir la même destination.. 
Afin de le mettre à portée d examiner préalablement les 
lieux, le ministre de la marine décida qu'il y serait envoyé, 
avec trois agriculteurs alsaciens placés sous sa direction ^ 
Le séjour de ces quatre individus à la Guyane ne devait être 
que temporaire. Ce fut à la fin de décembre 1823 que le 
sieur Cerfberr partit de Brest avec les trois Alsaciens qui lui 
avaient été adjoints. 

La seconde proposition sur laquelle se fixa l'attention du dé- ï',S*5^Viioi« 
parlement de la marine était faite par M. Gerbet, capitaine de *** *"'d,^"*"" 
la compagnie de gendarmerie de couleur de la Guyane, qui, '''''drw*"* 
en 1 8 2 1 , commandaità la Mana les postes établis par M. Cati- 
neau-Larôche. Cet officier se- trouvait alors en France. II of- 
frait * de se charger de recruter dans le département du Jura , 
où il était né et où il passait le temps de son congé , quelques 
familles de cultiva teui^s, sobres et laborieuses. Les motifs de 
prudence qui avaient fait ajourner l'envoi des familles alsaciennes y 

i Rapport au ministre et décision ministérielle du 9 octobre iâ2S; Lettre 
ministérielle du 5 novembre 48 US ; Décision ministérielle du 4 décembre 

i823, 

» iMtres-aa ministre de la marine, des 24 octobre et 40 novembre 1 8 2S* 

3 
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im ne s'opposaient point à Fadoption de cette proposition ; car , 
d*un côté , le résultat de la mission du sieur Cerfberr devait 
être connu en France avant le départ des familles du Jura , et , 
de l'autre , si Ton se décidait à envoyer plus tard quelques fa- » 
milles alsaciennes y ii ne pouvait quétre avantageux pour efles 
et pour le succès de lentreprise , qu elles trouvassent sur les 
lieux des cultivateurs français déjà acclimatés^ et en état de les 
encourager par feur exemple. Le ministre de la marine agréa 
donc Foffre de M. Gerbet ; seulement , comme il s'agissait d'un 
premier essai, il lui parut convenable de borner à trois le nom- 
bre des familles^ Le ministre n'hésita pas non plus à remettre 
le soin de les choisir à M. Gerbet, que son activité éprouvée et 
l'expérience qu'il avait acquise pendant un séjour de deux 
années à la Mana , rendaient plus capable que tout autre de 
bien juger de Fespèce d'hommes propre à la colonisation. 

Ces déterminations prises , le ministre écrivit au gouverneur 
de la Guyane française de faire terminer le pfus tôt possible 
les travaux commencés dans l'intérêt des familles appelées à s'é- 
tablir à fa Mana. 

Visite x , M. Vaillant , lieutenant de vaisseau, aide-de-camp du ffou- 

aux étoblissementi ' i: o 

«^^^ M«n* venieur , fut préalablement envoyé par lui pour prendre con- 

P" M^iKufc naissance de la situation de l'établissement. II arriva le 1 9 sep- 

Poste rapëmnr, tcmbre 1 8 2 3 au poste supérieur^ que , depuis Tinstallation des 

ou ^ ^ ^ ^ . 

NaweUe^ ouvrîers amenés en juillet , on désignait plus généralement 

— sous le nom de Nouvelle- Angouléme. II y trouva un nombre 
Apparition considéfablc de malades. Des fièvres pernicieuses s'étaient dé- 

fièrre» clarécs , et, sur les cinquante personnes qui en étaient atteintes, 

— douze avaient déjà succombé. Ces fièvres , bien qu'engendrées 
par l'insalubrité de la localité, se trouvaient considérablement 
aggravées par les excès des immigrants , et par les privations 
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que les malades avaient eu à supporter. Le gouverneur avait 
vamement pris le soin d'expédier à l'avance de Cayenne les dif- 
férents objets nécessaires au service de Ihôpitaï; les difficultés 
de fa navigation du fleuve s étaient opposées à l'envoi de ces 
objets du poste inférieur à la Nouvelle-Angouléme, et ifs étaient 
rest«j déposés dans les magasins de ce poste. Ce fâcheux état 
de choses cessa bientôt ; et moins de dix joun, après , ïe nombre 
des malades se trouvait réduit à moitié'. 

M. Milius se rendit alors fui-méme à ïa Mana. H débarqua à fa 
Nouveïïe-Angouléme le 20 novembre. L'améfiomtion deFétat 
samtaire ne s'était point soutenue. Outre une trentaine d'ou- 
vriers mditaires, chez qui Fintempérance avait occasionné des 
rechutes très-graves, la plupart des chefs de service avaient 
contracté les fièvres régnantes, et la terreur dommait tous les 
esprits. La présence de M. Milius et les soins qu'il mit à com 
battre le découragement général parvinrent à raipener un peu 
de calme et de confiance. ïï procéda alors à l'inspection des 
travaux exécutés à la NouveHe-AngouIéme. L'étendue des 
abattis n'y excédait point vingt-neuf carrés , ce qui donnait lieu 
de reconnaître que l'évaluation faite à cet égard en 1 822 était 
exagérée. Les constructions consistaient en une maison pour 
le commandant de rétablissement (maison qu'on avait été obligé 
de transformer provisoirement en hôpital), une autre maison 
pour les agents de l'administration, une caserne, un magasin 
gênerai, six carbets grossièrement construits, et quelques pe- 
tites constructions de peu d'importance. Persuadé, d'après cet 
état de choses, que les lieux ne seraient pas disposes avant 
Pannée 1 825 pour recevoir les quinze ou vingt famifles qu'il 

» Rtm>ort de M. Vaillant, du 6 octobre i Sis. 
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avait demandées pour le mois de juillet 1^24, M. Milius pria 
le ministre de la manne d'ajourner leur envoi jusqu a cette 
nouvelle époque^ 

Le poste inférieur fut visite ensuite par cet administrateur, 
qui lui donna le nom de Port de la Nouvelle- Angoulême : 

m 

et en effet ce poste n'avait guère été jusque-là qu'un port d'en- 
trepôt pour les approvisionnements de tous genres destinés au 
poste supérieur'. Malgré l'innombrable quantité d'insectes ailés 
dont il était infesté ^, M. Milius porta sur cet emplacement un 
jugement fiivorablo. Il remarqua que l'air y était bon , que le soi 
s'y montrait assez fertile. Ses communications par mer avec 
Cayenne ne présentaient point les difficultés qu'on avait d'a- 
bord redoutées : loin d'employer un mois à se rendre de i'cm- 
bouchure de la Mana à Cayenne , les bâtiments de la station 
avaient prouvé, par plusieurs voyages, que ce trajet n'exigeait 
pas 9 terme moyen, plus de cinq à six jours ^. Il en «tait de 



\ Rapport de M, Lesckenauli de la Tour, du H décembre 4823.; Lettre 
de M. le baron Milius, du /5 décembre 1823» M. Leschenault de la Tour, 
dont le rapport est cite ici, avait e'të spe'cîaiement charge par le départe- 
ment de ia marme , an mou de mai 18S3, de se rendre à la Manaponr 
y examiner les locaiite's sous le rapport agricole. Ce natoraliste^yoyagenr 
ayaît visité les postes vers le même temps que M. Milins. Les observations 
Consignées dans son rapport du 11 décembre concordaient parfaitement avec 
les renseignements transmis par cet administrateur. 

*' Ordonnance locale, du 12 janvier 1824; Lettre de M, le baron. MUius, 
du 15 du même mois. 

3 (Test surtout pendant la saison des pluies que ces insectes sont insuppor- 
tàUet. Dans les mois de beau temps , la brise d*E. N. £., qui règne depuis le 
lever |usqu*an eoncher du soleil, les chasse entièrement pendant la {oumée; 
mais, k la chute du jour, la brise venant à cesser, on voit les maques, les 
moustiques et les marîngouîns reparaître par myriades. Rtqtport de Jf. Vail- 
Uantf^u 6 octobre 1823. 

* lettre de M, Milms , du 10 décembre 1824. 
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même de f entrée de la Mana : un banc de sable la* barrait , îi 
est vrai; mais au milieu il existait un chenal de neuf à dix 
pieds de profondeur, par lequel des bâtiments de 180 à 200 
tonneaux pouvaient pénétrer aisément dans la rivière, et de là 
remonter, avec le seul secours de la marée , jusqu au Port de la 
Nouvelle- Angouléme^ Les constructions et les abattis exécutés 
à ce poste depuis le débarquement de M. Miiius à la Guyane 
française, pouvaient être regardés comme à peu près nuls; 
mais il n y avait pas lieu de s en étonner, car, depuis plus de 
six mois , les cinq ou six noirs qui occupaient le poste suffi*^ 
saient à peine à Femmagasinement des vivres et approvisionne- 
ments de toute espèce que f on y déposait pour être ultérieu- 
rement envoyés au poste supérieur^. 

Quant aux difficultés reprochées à la navigation de la Mana 
entre le Port de la Nouvelle-Angoulême et le poste principal, ^^ 
elles n étaient que trop réelles. Pendant la saison des pluies , i^ ^^^^ supérieur. 
c'est-à-dire pendant sept à huit mois de l'année , il était près- 
que impossible à une embarcation chaînée de remonter la 
rivière à laviron à plus de sept lieues de son embouchure, tant 
à cause de. la rapidité des courants, que parce qu a cette dis- 
tance la marée cessait de se faire sentir '. Pendant les quatre 

1 et 2 ^otes et ohsetvations de M. de Lesparda, du 8 novembre 1823'} 
Rt^ort de M. Leschenault de la Tour, du H décembre 4823; Lettre de 
AT. Miiius, du iô décembre 1823'. 

^ C'était à peu près a cette hauteur que se trouvait situé le second des deux 
postes établis par M. Catincau-Laroche , poste que les ravages des fourmis 
avaient force de reporter plus bas. Les observations faites sur la vitesse du 
courant du flot en cet endroit firent reconnaître quelle était d*nn' mille et 
demi par heure dans les grandes marées , et d'un miile seulement dans ies pe- 
tites; Quelquefois ïa marée se fait sentir au delà de ce point , mais jamais son 
action ne s'étend fusqu'à la hauteur de la rivière Portaî. Rapport de M, Vail- 
lant, du. 6 octobre 1823. 
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OU cinq autres uiois de rannëe, les communications par eau 
avec la Nouvelle-Angouléme étaient praticables ; mais les trans* 
ports effectués par cette voie nécessitaient des dépenses si con- 
sidérables, que^ d après lestimation de M. Miiius, la ration 
de chaque ouvrier revenait^ rendue dans ce poste, au double 
de sa valeur ordinaire. 

Le soi des bords de la Mana parut d'ailleurs peu fertile à 
M. Miiius y du moins dans les terres hautes. Les premiers ex- 
plorateurs, séduits, par la végétation vigoureuse des forets., 
s étaient laissé prendre à des apparences trompeuses; ils ne s té- 
taient point aperçus que la richesse de cette végétation avait sa 
cause, non dans la nature du sol, composé presque partout 
de sable et d argile pur, mais dans la décomposition séculaire 
dune multitude de plantes, dont les débris formaient un ex- 
cellent engrais. Convaincu par cette observation que la fé- 
condité des terres hautes n'était que factice, et qu'elle de- 
vait nécessairement disparaître par la destruction des forêts , 
M. Miiius disait avec Malouet, que^ si Ton voulait colo- 
niser utilement la Guyane, il fallait, comme à Surinam et 
à Démérary, s'en tenir exclusivement à la culture des terres 
alluvionnaires; mais il ne se dissimulait point que, pour 
mettre ces terres en valeur, on serait obligé de les conquérir 
sur les eaux de l'Océan en y pratiquant des canaux de des- 
sèchement, et que ces travaux étaient trop dispendieux pour 
être encore entrepris. M. Miiius raisonnait au reste à cet 
égard dans Je sens d'une colonisation ayant surtout pour objet 
la culture de la canne à sucre, et s'écartait ainsi des instruc- 
tions dû département de la marine, qui avaient exclu les grandes 
cultures de celles en vue desquelles la colonisation devait d'a- 
bord être essayée ; il oubliait d'aiHeurs que si, dans les autres 
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. {parties de ia Guyaiie, le caféyer, le giroflier, le rocouyer, les t8».--i«24. 
vivres sont cultivés avec succès sur les hauteurs , la plupart de 
ces cultures ne réussissent pas dans les terres alluvionnaires 
telles que celles dont se composait le territoire du poste in- 
férieur. 

Les considérations invoquées en faveur du. poste inférieur 
n avaient donc qu*une vérité relative au lieu d une valeur ab- 
solue. 

Quoi qu il en soit ^ le département de la marine crut devoir 
conclure des différents faits consignés par M. Milius dans 
ses rapports^ que tout ce qui concernait ^entreprise de la 
colonisation était encore problématique, que Ion n avait que 
des espérances, et quîl fallait en conséquence procéder à peu 
de frais et avec réserve. 

Il importait cependant que le gouvernement fût fixé le plus Le département 
tôt possible sur ce qu'on devait attendre des essais commencés. se dëcid^'"^ 

^ k commencer 

D année en année , les chambres législatives avaient ouvert au ^ i'«Mai 

^ de eoloniaetion. 

ministère des crédits pour la colonisation , et le département — 
de la marine n'avait encore aucun résultat positif à présenter. 
D'un autre côté, de précieuses années de paix s'écoulaient, et il 
convenait d'en profiter pour savoir enfin s'il y avait possibilité de 
mettre en valeur le territoire de la Mana , que le département de 
la marine n'a valit pas cessé de considérer comme salubre , fertile 
et propre à recevoir et à nourrir de nombreux habitants^ L'envoi 
à la Guyane des familles du Jura, dont le choix était confié à 
M. Gerbet, ne pouvait manquer de donner la solution de <iette 
question importante , sans entraîner hors du cercle de la plus 
stricte prudence, puisque le nombre de ces famifles avait été 

^ Rapport et note présentés au ministre de la marine les So février et 
24 mai 1824. 
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restreint à trois. En prenant cette détemiination , on ne faisait, 
au surplus, que déférer au vœu exprimé par M. Milius, qui, 
en exposant au ministre la nécessité d'ajourner jusqu en 1 82& 
f expédition des quinze à vingt fami&es qu il avait précédem- 
ment demandées^ représentait lenvoi préalable d'un petit 
nombre de bons cultivateurs de France comme nécessaire 
pour préparer le terrain ^ 
^'""cïôi.1^^"" M. Gerbet recruta, à Arbois, trois familles, formant un 

**" !' '^* total de vingt-sept personnes, savoir : les trois chefs de famille 

( Pageoz, Giboudeau et Briffe), et leurs femmes, le frère 
de Fun deux, seize garçons et quatre filles, tous d'une 
constitution saine et robuste; suivant ce qu'il écrivait au dé- 
partement de ia marine*, ces hon^mes étaient Y élite des paysans 
de la contrée. Les chefs de ces trois familles s'engagèrent, 
par acte authentique ^, à aller s'établir, avec leurs femmes et 
leurs enfants à la Mana , sur remplacement que leur désignerait 
M. Gerbet; à cultiver et à faire prospérer les terres à eux con- 
cédées. Ils stipulèrent en même temps que le gouvernement 
se chargerait de tous le^ frais de^ leur voyage à partir du 
moment oii ils quitteraient leurs demeures jusqu'à leur arrivée 
à la Mana ; que là , outre une maison spacieuse et sulTisamment 
meublée, chaque famille recevrait du bétail, des volailles, 
ainsi que les outtfs et instruments nécessaires à la culture; et 
que, pendant les dix-huit premiers mois, tous seraient nourris 
aux frais de FÉtat. 
dMnstaUer Les demiers rapports de M. Milius, et le témoignage de 

du jotT* mm. Gerbet et Vaillant, qui se trouvaiélit tous deux alors à 

au Port ^ 

Angonléme. ^ Lettre de M. le baron Milms, du 22 décembre 1823. 

2 Lettres de 3f. Gerbet, des 18 décembre 1823 et 3 juillet 1824, 

^ Acte du7 juillet 1824. 
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Paris, s accordant également à représenter le Port de la Nou- ^' 
velIe-Angouléme comme préférable à toute autre localité pour 
y placer les trois familles du Jura, le ministre de la marine 
crut devoir adresser des ordres en ce sens au gouverneur de 
la Guyane française ^ 

Pendant que M. Gerbet s occupait en France du choix de ^ ZZ^cl^rihm 
ces familles , le sieur Cerfberr^ et les trois cultivateurs alsaciens 
qui raccompagnaient , s'installaient sur les bords de la Mana. 
A près un début favorable , ils furent atteints , au milieu de leurs RéapçwHien 

dee fièvres 

travaux, par les maladies , qui, après avoir suspendu leurs ra- pemicieusei. 
vâges, avaient reparu avec une énergie nouvelle; ces maladies 
atteignirent à différents degrés presque tous les individus com- 
posant la petite colonie. Le sieur Cerf berr et Fun de ses ^^ .icw clrfberr. 
compagnons furent du nombre des premières victimes. Privés ' ; 
de leur chef et désormais abandonnés à eux-mêmes , les deux 
autres cultivateurs alsaciens ne tardèrent pas à' s embarquer 
pour revenir en France. 

Le cblondf Ëiliot, que le mauvais état de sa santé avait Arrivée 
empêché y pendant plus de six mois, de venir prendre le com- ««Jonc! eiiîoï, 
mandement des établissements de la Mana , s'était enfin rendu à — 

son poste. Un sort pareil à celui du sieur Cerfberr l'y attendait. 
Atteint des fièvres pernicieuses , ainsi que la presque tota- 
lité des agents du gouvernement ^ il essaya, en retournant à 
Cayenne, de se soustraire à leur action mortelle; mais il y 
était à peine arrivé qu'il expira K Le nombre des malades s* mort, 
s'éleva bientôt ^ parmi les travailleurs de la Mana , à près de cin- 
quante* A la vue du danger qui menaçait leur vie , les prin- 
cipaux chefs, malades eux-mêmes, avaient abandonné leur 

^ Dépêche ministérieUe du 8 avril 1824, *< 

3 Lettre de M. le baron Milius , du 5 août f824. 
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posté : cet abandon démoralii^ les hommes quils laissaient 
derrîèFe eux , et paralysa absolument ies travaux. 

Un voyage de M. Miifus à la Mana y et laméliôratiort qui 
survint dans f état sanitaire ramenèrent peu à peu les esprits 
à de meilleures dispositions. 

Les observations faites à la NouvelIe*AngouIéme sur la na* 
ture de lepidémie dont tant d*faommes venaient de ressentir 
ies atteintes, ne permirent pius d*en rechercher la cause prin- 
cipale ailleurs que dans les exhalaisons dâétères des marais 
fonnés par les pluies. On remarqua que c'était surtout dans k 
saison sèche, et plus particulièrement encore au moment où 
cette saison succédait à la saison pluvieuse, que les maladies 
éclataient avec le plus d'intensité. Le soleil, desséchant alors les 
bas-fonds nombreux dont cette partie de la Guyane est semée, 
mettait à découvert des dépôts plus ou moins infects, doùike 
.tardaient point à s élever des miasmes putrides: des fièvres 
intermittentes, dégénérant très-souvent en fièvres pernicieuses, 
en étaient la suite, et ia mortalité devenait alors consi- 
dérable ^ 

En recherchant le rapport d après lequel la mortalité s était 
exercée à la Mana sur les blancs et sur les noirs, on trouva que 
les bkncs avaient perdu quinze individus sur cent, tandis que, 
sur pareil nombre de noirs, deux seulement avaient succombé. 
Cette disproportion vint corroborer fopinion quavait déjà 
émise plusieurs fois M. Milius sur la nécessité de congédier 
la plus grande partie des ouvriers blancs existant à la Mana , 
et de n'y conserver , pour lexécution des travaux préparatoires 

1 Rapport d^ M, Leschenault de la Tour, du H décembre 1823 / Lettre de 
M. le baron Milius , du /5 du même mois; Rapport de M. Quincé, officier 
de santé chargé du service de sûnté à la Mana, du 23 juillet 4824. 
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de la colonisation^ que des noirs libres ou esclaves. M. Miliuç ^^« 
estimait que deux cents noirs pouvaient^ dans le même Préférence 

à donner aux noirs 

espace de temps, faire autant de travail que six cents ouvriers «uriesbianc» 

bfancs. Pendant son dernier séjour à la Mana, il avait vu ^''dlnttsTé^oZ''^ 

les noirs travailler dix heures consécutives, la tête nue, sans ^*i"^*'«»' 

prendre aucune précaution contre l'ardeur du soleil, tandb que 

les ouvriers blancs, assujettis à un travail de quelques heures 

seulement, et défendus contre les rayons du soleil par des 

chapeaux à lai^e bord, étaient fréquemment forcés, par la 

fatigue et les maux de tête , de rentrer dans leur caserne pour 

y chercher f ombre et îe repos. Aussi les ouvrages les plus 

pénibles avaient-ils été exécutés à la Mana par les travailleurs 

noirs *. 

A la fin daoùt 1 824, les localités du Port de la Nouvelle* Dispositions 
Angouléme se trouvèrent disposées pour la réception des trois p«r m. miuus 

pour U réception 

Êimifles du Jura *. M. le baron Milius en rendit compte au . J" „ 

*■ trois familles 

ministre de la'marine*. Il crut devoir saisir cette occasion pour ««nJu^». 
lui exposer son opinion définitive sur la Mana^. Après avoir Opinion 

définitive 

rappdé les difficultés de toute espèce que i on avait eues à de m. MiUus 

sur la colonisation^ 

combattre pour arriver au point où Ion était parvenu , réça- — 

pitulé les sommes qu on avait déjà dépensées * , et retracé le 
tableau des ravages exercés par les maladies , il concluait en 

1 Lettres de M. Miltus , des 28 août et /«»* octobre i824. 

2 Lettres deJM, Miltus, des 28 août et 47 novembre 4824. 

^ C'était alors M. le comte de Cbabrol; M. le marquis de Clermont-Ton- 
nerre lui avait remis la portefeuille le 4 août 1834. 
^ Lettres de M. Milius, des y*»* et 2 octobre 4824, 

^ Les chambres avaient alloué, ^jour la colonisation de Mana, en 18Sd, 
1833 et 1894, des crédits s'élevant ensemble à la somme de 1,100,000 fr. 
A ia fin de 1834, la dépense excédait de 7,598 fr. le montant de ces cré- 
dits. Comptes ^administratifs des colonies, de 4844 à 4823 inclusivement. 
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18^. disant que si tout ce quon avait fait à la Mana par suite du 
projet de M. Catineau-Laroche était à recommencer, il n hési- 
terait pas à détourner dune telle entreprise; mais quil ne 
croyait pas que le gouvernement dût recuier devant les obstacles 
qui restaient encore à vaincre. II regardait toutefois comme in- 
dispensable de restreindre considérablement les travaux corn* 
mencés, afin de pouvoir apporter dans les dépenses les écono- 
mies désirables K 
Rëdnciiottt Frappé, de son côté , de f énormité des dépenses efiectuées 

du» iM^ëpênse* en les comparant avec la médiocrité des résultats obtenus^ et jus- 
pur le département n i r t r t & « t f r 

de la marine, temeut eoranio dans ses espérances sur la Mana^ le département 
de la marine ' adopta pleinement l'opinion de M* Milius. II 
décida que les dépenses de la colonie projetée se borneraient, 
jusqua nouvel ordre, à ce qu'exigeraient les besoins des trois 
familles du Jura , et qu elles seraient calculées de manière à ne 
pas s'élever, en 1 825 , à plus du quart du crédit alloué pour 
cet exercice par les chambres législatives, c'est-âNlire à plus de 
100,000 fr. En conséquence de cette disposition, il fut pres- 
crit à M. Milius de faire rentrer à Cayenne tous les travailleurs, 
soit blancs, soit noirs, employés jusqua ce jour à la Mana^, 
et de renvoyer en France les ouvriers blancs. L'insalubrité du 

page 149; Budget des recettes et des dépenses de l'établissement de la 
Mana, pour l'exercice 1824; Comptes financiers du même établissement, 
pour ladite année 1824, 

1 Lettre de M. Milius, du /«»* octobre 1824, 

^ Depuis le ô août 1824, M. le baron de Lareinty avait remplace M. le 
baron de Crouseilhes dans les fonctions de directeur de l'administration des 
colonies. 

3 Au 1« janvier 1825, i'effectit du personne! de ïa Mana se composait de 
118 sapeurs et ouvriers d artilieric et de 205 chasseurs noirs de ia Guyane 
ensemble 323 personnes. Lettre de M, Milius, du 12 janvier 1825. 
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poste supérieur, son ëloignement du point où la Mana est en- 
core navigable, enfin son inutilité complète dans l'état où la 
colonisation allait être réduite, déterminèrent le ministre à en 
ordonner en même temps l'entier abandon ^, à moins que Ton 
ne trouvât des familles de gens de couleur libres de Cayenne 
qui voulussent aller s'y établir. Aucune ne s'étant présentée', 
on se vit contraint, pour tirer quelque parti des constructions, 
et pour empêcher que le poste ne devînt un repaire de noirs 
marrons, d'en démonter les bâtimens, et de transporter les 
matériaux , avec tous les autres objets susceptibles d'être uti- 
lisés, soit au Port de la Nouvel le- Angoulême, soit au Bourg- 
Cormoran , poste situé à quatre ou cinq iieues plus haut et con- 
sacré à Fexploitation de bois destinés aux constructions navales'. 
Les trois familles du Jura , embarquées au Havre sur un 
bateau à vapeur destiné pour le service de la Mana, arrivèrent 
au Port de la Nouvelle- Angoulême le 5 décembre 1824, sous 
la conduite de M. Gerbet. A la vue de tout ce qu'on avait 
préparé pour elles , leur joie parut grande. Chacune reçut 
en partage^ une maison pourvue des meubles nécessaires 
et des principaux ustensiles de ménage, avec un jardin potager 



Abandon 

du 

poste supérieur* 



Arrhre'e 

et 

installation 

, au Port 

de la Nouvelle- 

Angoulême 

des trois familles 

du Jura. 



1 II y avait alors à la Nouvelle-Angonléme 30 carrés défrichés et plantés \ 
35 maisons, cases, carbcts et t^utres bâtisses; plus, une route de 3 lieues de 
long sur 8 à 10 mètres de large , pratiquée le long du fleuve pour communi- 
quer par terre avec le poste inférieur. Lettres de M, Milius, des 28 août 
1824 et 42 janvier 4825, 

^ Lettre de M, de Muyssart, commandant et administrateur par intérim 
delà Guyane, du 27 août 4825. 

S Diz4init b&timents de différentes grandeurs s'élevaient dors au Bourg- 
Cormoran, Plus tard le chantier d'exploitation fat transporté sur. les bords 
de TÂcarouani , Fun des affluents de la Mana. 

^ Procès-Verbal de prise de possession des bâtiments, terrains, etc., con» 
cédés aux familles du Jura, du 8 décembre 18i4, 
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1634. et six carrés de terrei? défrichées et plantées en riz , maïs et 
manioc; deux mille bananniers prêts à donner leurs fruits, 
et une cinquantaine de têtes de gros et menu bétail (eur 
furent en outre concédés. Les vastes savanes qui se déploient 
derrière le poste , furent mises en commun. Avant leur départ 
de France, ces émigrants avaient été munis des divers outils 
et instruments aratoires dont ils pouvaient avoir besoin, et ils 
commencèrent immédiatement leurs travaux ^ 
Kecommandations M. lo marquis dc CIcrmont-Tonnerre avait, au mois de 
en ce qui concer- juilIct 1824, vivcmeut rccommaudé le sort de ces trois 

naît ces familles. i «t » • i '■ i» 

— familles à M. Milius; il n avait pas voulu que 1 appui du 

gouvernement cessât un seul instant de les entourer; il avait 
écrit de sa propre main au commandant de la Guyane fran- 
çaise : « Du résultat de cette première mission doit dépendre 
a le succès futur de la colonisation. II faut donc n epai^er 
« aucun secours, aucun soin raisonnable aux nouveaux co- 
<c Ions ; il faut que leur régime sanitaire soit bien dirigé et 
« bien surveillé,. qu on les conduise, pour le travail, comme 
«pour la nourriture, comme pour les précautions contre 
«les inconvénients du dimat, de manière à ce quils puis- 
«sent, au bout de quelque temps, écrire quils sont con- 
te tents et qu'on leur a tenu tout ce qu on leur avait permis 
« d'espérer ^. » 

Toutes les mesures prises par M. Milius furent empreintes de 
cet esprit. La dépense qu'occasionna f installation de chacune 
des trois famdies s'éleva à 8,000 francs. Cette dépense était 
considérable sans doute; mais, si l'essai de colonisation venait à 
échouer, il importait que l'administration ne pût être accusée d'y 

, ^ Lettre de M, Milius , du 1^ janvier iS26 , et pièces y annexées, 
2 Dépêche ministérielle du 28 juillet 4824. 
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avoir conlribtté par imprévoyance ou parcimonie. II. ne ratait *«5r 

plus maintenant quà attendre du temps k solution du pror^ 
bième que les cultivateurs du Jura étaient appelés à résoudre. 

En prenant possession du Port de la Nouvefle-Angouléme, Travaux 

* * o ' auxquels se livrent 

les imm^rants s étaient mis à planter leurs terres en végétaux '*'^**^/^rt'"" 
alimentaires ; tels que riz, maïs, ignames, patates, etc., et à ~~^ 
étendre leurs défrichements. Us rivalisèrent entre eux d ar- , 
deur pour le travail sans que leurs santé en éprouvât d'abord 
Te moindre dérangement. La saison des pluies étant survenue , 
ils se virent forcés de tourner leurs efforts d'un autre côté. Pour 
donner un écoulement aux eaux pluviales, qui n avaient pas 
tardé à inonder les savanes réservées au pâturage des bestiaux , 
il leur fallut se mettre à creuser des fossés de dessécliement. 
Les pluies continuant de tomber en abondance, les eaux de la 
rivière se grossirent et menacèrent de submerger leurs planta-- 
tions ; les grandes marées de mars qui approchaient devaient 
encore augmenter le mal. Il devenait donc indispensable d e- 
lever au plus tôt des digues le long de la Mana. Ces travaux 
dépassaient les forces des immigrants. M. Gerbet fut obligé d y 
appliquer la plus grande partie des noirs travailleurs, qui n Sa- 
vaient point encore été rappelés à Cayenne ^. Leur nombre 
s élevait à près de cent. M. Milius ne crut pas devoir, dans 
cette nécessité, priver la colonie naissante de leur assistance; 
mais il demeura dès lors plus que jamais démontré qu il y . 
avait certains genres de travaux pour lesquels le secours des 
noirs était indispensable ^. Peu de temps après ces dispositions , ^eum 
M. Milius, que le délabrement de sa santé forçait de revenir «n EuroVe"* 
en France, partit de Cayenne, laissant à M. de Muyssart, 

1 Lettres de M, Milius , des 48 février, S et ^5 mars f8fè5, 

2 Lettre de M, Milius , du 25 mars iS25, % 
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commissaire ordonnateur ^ son successeur par inlérim, te soin 
de continuer I œuvre de la colonisation. 

Les immigrants n avaient pas tardé à retourner à Ja cui* 
ture de leurs champs. Cinq mois après leur arrivée, une 
première récolte de riz et de maïs vint récompenser le zèle 
quik avaient apporté dans leurs travaux ^ Leur bétail , trou- 
vant une nourriture abondante dans les savanes , prospé- 
rait et se multipliait. Leur santé continuait d'être excel- 
lente , et la réapparition de la saison pluvieuse n occasionna 
parmi eux que de légères indispositions'. M. Gerbet, entre 
ies mains de qui M. Milius avait concentré le commande- 
ment des établissements de la Mana, en profitait pour assurer^ 
par tous ies moyens possibles, le bien-être de ses compatriotes. 
Ceux-ci n ayant plus assez de terres à cultiver, on leur en con- 
céda de nouvelles^; ils se mirent avec ardeur à y faire des 
abattis et à les défricher. Les vivres qu'ils avaient plantés proz 
mettant de leur fournir une récolte abondante avant la fin de 
Tannée, ils voulurent essayer dans ces nouveaux terrains la 
culture des plantes qui produisent les denrées coloniales. 
Eblouis par les grands profits qu'ils en attendaiciU, ils ou- 
bliaient que ce n était point dans ce but qu'on ies avait trans- 
portés à la Mana. Avant de songer à la production des denrées 
coloniales , ils devaient d'abord s'attacher à résoudre la ques- 
tion de savoir si des cultivateurs européens pouvaient^ sans 
secours étrangers, suffire à leurs besoins par la culture des 
vivres. lis ne réfléchissaient point d'ailleurs que ces plantes 
demandaient, pour la plupart^ plusieurs années de soins, et 



^ Rapport de M. Gerhet, duômai182ô. 

2 Rapport de M» Lebihan, officier de santé, du 10 juillet 4835, 

> Jlt^port de M, Gerbet, du H octobre 4825, 
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des dépenses assez fortes, avant d'offrir des bénéfices, et ils 
travaillaient du mâtin au soir, sans prendre de repos, comme 
s'il ne fallait que quelques mois pour être payés de leurs peines. 
Vainement M. Gerbet , effrayé de Timprudence avec laquelle 
ils s'exposaient en plein midi aux rayons du soleil, leur repré- 
senta les dangers qu'ils couraient; la cupidité et l'amour? imm^^ants 
propre remportèrent sur ses sages avis *. Bientôt des cépha- p**"'_^^**- 
labiés attaquèrent les travailleurs les plus opiniâtres. Deux des 
chefs de famille tombèrent gravement malades , et ne durent 
leur salut qu'aux soins empressés qui leur furent prodigués. 
On ne fut pas aussi heureux à legard du fils aine de la famillcf 
Briffe. Atteint d'une inflammation cérébrale , uniquement 
provoquée par son entêtement à braver sans précaution les 
feux dévorants du climat, i( expira le troisième jour de son 
entrée à Thôpital. Cet événement répandit la consternation 
parmi les immigrants. Leur découragement fut au comble, 
mais il dura peu : la belle apparence de leurs plantations de 
riz, dont ils espéraient prochainement une riche récolte , 
eut bientôt chassé de leur esprit toute triste pensée. La mort 
du jeime cultivateur ne corrigea personne, pas même les 
membres de sa famille, qui semblèrent vouloir] réparer sa 
perte en redoublant d'activité pour le travail. Ce fut à tel point 
que M. Gerbet eut besoin d'employer son autorité pour les 
arracher de leurs champs*. 

Au commencement de décembre , la récolte du riz eut lieu : seconde 

c'était la seconde que faisaient les immigrants. Elle ne répondit 

point à leur espoir : les grandes chaleurs en avaient détruit la 



^ Rapport de M, Gerbet, du H octobre 1825. 
« Ibid. 
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IIloitië^ Celle du maïs, quils firent peu de temps après, fut 
Rt<coit« du ma», plus avantageuse; ils en verldirent une portion à fun des bâtî- 

ments de la station navale, et retirèrent de ce marché une 
somme de 750 francs ^ Quanta leurs plantations pour la pro- 
duction des denrées coloniales, elles avaient parfaitement 
réussi, surtout le cacao ; mais ce n était encore que des pépi- 
nières, qui pour le moment ne pouvaient leur être d'aucune 
utilité. Les avantages que promettait l'accroissement progressif 
de leurs bestiaux étaient beaucoup plus positifs ; grâce aux 
excellents pâturages des savanes , ils prospéraient à vue 
dœil, et les immigrants pouvaient prévoir le moment où ils 
tireraient de cette branche d'industrie leurs ressources les plus 
précieuses. 

Déjà une année s^était écoulée depuis le jour où les culti- 
vateurs du Jura avaient touché pour la première fois le sol de la 
Mana. Ils célébrèrent tous cet anniversaire avec enthousiasme^. 
Loin de regretter d'avoir quitté leurs foyers pour venir se 
fixer à la Guyane , ils ne laissaient échapper aucune occasion 
de témoigner leur reconnaissance envers le gouvernement qui 
leur avait procuré la position heureuse dont ils jouissaient sur 
les bords fortunés de la Mana^. Vers cette époque, les cheft 
des trots familles, empruntant sans doute le secours d'une 
plume officieuse, écrivaient à leurs concitoyens du Jura. 
u Les engagements qui ont été pris envers nous ont été 
ti remplis bien au delà de ce qu'on nous avait promis. Nous 

^ Rapport de M. Gerbet, du 7 décembre 482'5* 
* Rapport de M, Gerbet, du SI décembre 18^5, 

3 Ibid. 

4 lettre du sieur Giboudeau au sieur Trepé, à Arbois , datée du Port de 
la Noupelle'Angouléme, le 7 décembre 4S2S; Lettre du 48 décembre 4SBâ, 
adressée à M, de Muyssartpar les trois chefs de famille. 
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« [ouïssons de toute la somme dç prospérité sur laquelle nous ^^^— ^^'^^ 

«-avions droit de compter. Venez jouir avec nous des mêmes 

« avantages ; une nouvdle patrie vous attend : elle vous offre 

« les moyens de pourvoir abondamment à voti'e subsistance 

« avec un médiocre travail, de vous procurer, par des cultures 

« d'une nature pins précieuse, des objets d échange propres à 

K créer un commerce susceptible {ui*méme d'extension , et de 

« fonder ainsi, par Fagriculture et f industrie, le bien-être de 

M vos enfimts sur des bases solides et durables ^ » 

Séduites par ce tableau flatteur , plusieurs familles de culti- ^^\^^,^^^ 
vateurs etd*artisans du Jura , au nombre de cent quatre- vingt- *" ^ïjuw ?* 
sept personnes, sollicitèrent du ministre de la marine la à pJÎ^Tu Mma. 
faveur daller partager le sort de leurs compatriotes. Avant 
de donner suite à ces demandes, le ministre crut devoir 
consulter M. de Missiessy, ancien capitaine de frégate, qui 
avait été envoyé à Cayenne pour y remplir les fonctions 
de gouverneur, par intérim, de la Guyane française ^ La si- 
tuation des crédits affectés à la colonisation de la Mana ne 
permettait plus, au reste, de Êdre désormais, pour aucune 
de ces familles, les sacrifices qui avaient été &its pour les trois 
premières; car, à partir du l*"" janvier 1826, toute dotation 
annuelle pour la colcHiisation avait cessé, et ii ne restait plus 
de disponible qu'une somme de 400,000 francs environ , pro- 
venant des a&ocations des exercices antérieurs '. Il (allait donc 
y r^rder de près avant de s'engager dans de nouvelles 
dépenses. 

^ Lettre citée dans le rapport de M» Gerhet du 7 décembre 48H5, 

> Dépêche minùtérieUe du 4'r açril 4S96. Depuif le 16 féyiier 1896, 

M. Ffliean de Saînt-Hilaîre avait niccëdë, dam Ta place de directeur des 

coioniet , à M. de Laremty, dëcédë. 

^ Rapport au ministre du Siû octobre 4826, 

4. 
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1826. Au commencenent de juin 1826 , M. de Missîessy se ren- 

M. deMiMiessy dît au Port dc la NouveHe-AngouIème; H y fut frappé de la 

visite 

les cuitivaienrs propreté y dc Tordre et de Fair d'aisance qui régnaient dans les 
— cases des immigrants, du parfait entretien de leurs jardins et de 

leurs enclos plantés de vivres , de la beauté de leur bétail , et 
de la richesse des pâturages des savanes. Les immigrants 
jouissaient d ailleurs de la meilleure santé, quoiqu'ils continuas* 
sent de se livrer au travail pendant toute la journée ^ M. de 
Missîessy rappela aux trois famifles que tous leurs efforts de- 
vaient être tournés vers la culture des vivres, et non vers la pro- 
duction des denrées coloniales, parce que les secours du gouver- 
nement venant à cesser, il ne leur resterait plus d*autres res- 
sources pour exister. Il leur dit que le gouvernement avait d'au- 
tant plus droit de compter sur leur empressement à donner celte 
direction à leurs travaux, qu'il voulait bien, d'après la demande 
qu'ils en avaient faite, consentir à prolonger jusqu'au 31 dé- 
cembre 1826, c'est-à-dire pendant six mois encore, les fourni- 
tures de vivres qu'ils recevaient, depuis dix-huit mois déjà, 
des magasins de l'État ^ 

iiëmet En rendant compte au département de la marine de la si- 

un avis favorable 

à renvoi tuation prospère des immigrants, M. de Missîessy émit un avis 
nouvelles famines, favorable à l'envoi de nouvelles famifles. L'intention du gouver- 
nement était que h colonisation reçût graduellement l'exten- 
sion dont elle était susceptible ^. Le projet d'une seconde 
immigration de iamilles fut en conséquence arrêté en principe ; 
mais le ministre remit à s'occuper des moyens d'exécution * 

^ Rapport de M, de Missîessy, du m juillet 4 8 2$. 

^Ibid, 

3 Rapport au Roi sur le budget de 18Z8. 

^ Dépêche ministérielle du 14 novembre 1826» 
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jusqu à i arrivée à Paris de M. Gerbet, parti de la Guyane pour ^^^• 

des motifs de s(inté, dans les premiers jours de novembre 1826. ^^ S! g" rbet 
M« Gerbet avait à peine quitté W bords de la Mana qu'un «p France. 

changfçment complet s opéra dans les habitudes et les disposi- changement 

* * « , r *'*"• '*' habitude» 

tions morales de la presque totalité des'cultivateurs du Port de iaborieu*et 

^ ' •• des cultivateurs 

la Nouvelle- Angouléme. Ces hommes, qui ju^u alors, avaient du^a. 
dépjoyé tant d ardeur et dactivité dans leurs travaux, s'aban- 
donnèrent presque tout à coup à Tindoience et à Imertie, et 
cessèrent de cultiver leurs champs. Les motifs de ce brusque "* 'e^fv^''"* 
changement ne sont.pastrès-expltcitement indiqués dans les * * *"*' 
rapports des agents de Fadministration locale. Il paraîtrait que decechangêmeni. 
la sévérité du successeur de M. Gerbet * à l'égard des immi- 
grants fut la première cause de leur découragement *• Il pa- 
raît, en outre, que leurs forces n'étaient plus en rapport avec 
les travaux auxquels ils devaient continuer à se livrer. Les 
fièvres avaient atteint quelques - uns d'entre eux *. Les rap- 
ports nouveaux que reçut le département de la marine prou- 
vaient d'ailleurs que les renseignements jusqu'alors fournis sur 
le compte de ces immigrants n'étaient pas complètement 
exacts ^. II en résultait , par exemple , qu'une seule des trois 
familles, et c'était la moins nombreuse, se composait de véri- 
tables^ laboureurs; et que les deux autres (les familles Pa- 

1 Ce fut M. le capitaine d^infanterie Pameyer qui remplaça M. Gerbet dans 
le commandement du poste de la Mana. M. Pameyer est mort à la fin de 1833. 

^ Lettre de M, de Missiessy, du 6 décembre 1826* 

* Rapport de M, Pameyer, du 18 novembre 1826» 

^ M. le commissaire de la marine Gerbidon , qui, étant en mission dans nos 
colonies de TOuest , a TÎsîtë le Port de la Nouvelle-Angouléme au mois de 
mars 1838» s'exprime ainsi dans une lettre au ministre de la marine, du 9 avril 
suivant : 

« . . . . L'établissement a été' formé sur un banc de sable , ce qui rend toute 
« culture un peu étendue presque impossible . . . Dans les premiers temps de 
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Î826--1827. gg^2 et Giboudeau ) ne convenaient point à fa colonisation. 
Les famuie» Les membrcs de la famille Pageoz étaient des vignerons; leur 
ëtaVeiu *com^*oiS es ^^^^^ hommc fort adonné au vin , avait , de même que tous ses 
fmprô^s enfants, le goût de la dépense; il paraît qu'il avait dissipé en 
acoonna on. pj^jj^^ ^^ patrîmoiuc dc soixdute mille francs avant de pas- 
ser à la Mana , et qu il sétait expatrié dans Tunique espoir d y 
faire une prompte fortune. La famille Giboudeau n'était guère 
' formée d'éléments meilleurs, et son chef, ancien maquignon , 
beaucoup plus expert dans ce métier que dans celui d'agricul* 
teur , n'était venu à la Mana que dans le dessein d'y tenir ca-^ 
baret *. 

Au l^**. janvier 1827, les distributions de vivres des ma-» 

gasins du Roi cessèrent entièrement; cependant, les provi* 

sions que les immigrants avaient recueillies par leur travaH 

ne suffisaient pas pour les nourrir jusqu'à la récolte prochaine; 

leurs vêtements étaient prêts à tomber en lambeaux, et ils n'a- 

Lafan^e^Biiffc, vaicut point de quoi s'en procurer d'autres. La famille Briffe , 

j**"**,^, bien que réduite à quatre personnes (la mère et ses trois fils*), 

dn <Samp«- contiuua seule de travailler à la terre pour assurer^sa nourriture. 

« leur instaliation , toiia ies îmmigraiito se sont livrés avec ardeur au travail r 
n une belle récolte a récompensé leurs efforts. Leur zèle a continué , mais la 
« terre était déjà comme épuisée : ils n^ont presque rien obtenu. De nouyeaux 
«labeurs ont été plus malheureux encore, et le découragement les a ga- 
Ignés.* 

^ Rapport de M. le commissaire de la marine Gerbidon , du 9 april 48B8, 
^ En l'espace de deux années, cette famille perdit son chef, âgé de 60 ans ; 
Taîné des 4 fils, âgé de 24 ans, mort par sa faute, comme on l'a vu pIuiF 
baut ( page 49 ) et un ouvrier, âgé de 69 ans , venu de France avec elle , et 
qui fut enlevé par une dyssenterie chronique. Les autres familles n'avaient 
perdu qu'un ouvrier depuis ïeur arrivée. Lettre de M, de Missiessy, du 
7 août 4826; Rapport de M, Pameyer, du^ /«»• juillet 4827 ; Rapport de 
M. le commissaire de la marine Gerbidon, du 9 avril 4898, 
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Lorsque le nouveau commandant des établissements de ia Mana ^^'^t — isss. 
interrogea les chefs des deux autres familles sur les motifs de 
leur inconcevable apathie, ils lui répondirent que, dans ce 
pays y il était impossible^ sans pain et sans vin^ de supporter 
les rudes travaux de la campagne; que, d'ailleurs le soleil leur 
donnait des fièvres qui épuisaient leurs forces ^ Plusieurs im- 
migrants avaient eu en effet , sur la fin de 1826, des fièvres 
tierces qui avaient rendu quelques-uns Jeux assez gravement 
malades*, mais ils s étaient tous rétablis, et, quoique leurs 
forces fussent un peu diminuées , ils auraient pu sans incon- 
vénient reprendre avec modération le travail de la terre. Us 
n'en firent rien : les mauvaises herbes ne tardèrent point à 
envahir leurs plantations, et ils poussèrent . même Tincuifie 
jusqu'à laisser leurs bestiaux y paître en liberté. Au 1*"' jan- 
vier 1828, il ne leur restait plus pour leur subsistance que 
qudques touffes de bananiers mal entretenues et un peu de 
manioc ; leurs troupeaux , il est vrai , avaient presque triplé du- 
rant les trois années qui venaient de s'écouler^; mais il fallait 
encore beaucoup de temps avant qu'ils pussent songer à en tirer 
leur nourriture. Chaque jour leurs ressources alimentaires al- 
laient en diminuant. A la fin , ils eurent recours, pour ne pas ^*"c**,"^* 
mourir de faim ^ à des moyens entièrement étrangers au but que u, fâ^uêi pVgeoi 
le gouvernement s était proposé en les transportant à la Mana : ils 
se livrèrent à la chasse et à la pèche; ils X)uvrirent ensuite des 
espèces de cantines, où ils vendaient à boire et à manger aux 

* Rapport de M. Pameyer, du 1«^ juillet 1897. 

3 Rapport du mime, du 18 no (membre 1826, 

^ A cette ëpoque , le nombre des taureaux , vaches , bœufs et veaux exis- 
tant au Port de ia Nouvelle- Angouléme , e'tait de 146, dont 69 au gouverne- 
ment, et 77 aux immigrants ; les veaux entraient dans ce nombre pour un 
tiers environ. Rapports de M, Pameyer, des 1*'' juillet 1827 et 1*^ janvier 
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1828. employés attaches à f administration de la Mana , ainsi qu'aux 

noirs travaillant à f exploitation des bois, pour le compte de 

f État, au Port de la Nouveite-Ângouléme et au chantier établi 

à TAcarouani ^ : tout cela ne put les empêcher de tconber 

^" à'u^lèiS'*^" ^^"* '^ dénûment fe plus absolue La misère aigrit leur humeur ; 

— et des querelles sans cesse renaissantes vinrent jeter la discorde 
entre les trois familles, qui^ au surplus, même au temps de 
leur prospérité, n avaient jamais pu vivre en bon accord^* 

Les trois familles Lcur situation S aggrava même à tel point, que, dans les pre' 

demandent ^^ •! • 

à revenir mîèrs mois de 1 828 , les chefs des familles Pageoz cl Gibou- 

en France. " 

— deau , et la veuve Briffe , écrivirent collectivement au ministre 
de la marine pour le supplier de les faire revenir en France. 
Voici leur lettre; elle mérite d'être rapprochée de cdîe que 
nous avons citée plus haut. 

Letire « DcDuis dIus d'une année, nous so&icitons des autorités 

quelles adressent r r ' 

au ministre. ^^ militaires et civiles de la colonie de vous faire connaître 
«notre déplorable situation; maintenant la misère qui nous 
a accable étant à son comble, nous osons nous adresser à 
a Votre Excellence pour la supplier de ne pas nous oublier 

i82S ; Rapport de M. le commissaire de la marine Gerbidon, du 9avril1828; 
Lettre de M, de Freycinet, du 24 f écrier 4829, et pièces y annexées» 

1 Les bords de I*Acarouani , Tnii des affluents de la Mana , offrant , pour 
Textraction des bois propres aux constructions navales ^ beaucoup plus d'a- 
vantages que le Bourg-Cormoran , où le chantier d'exploitation avait ëtë pri- 
mitivement établi, on s'était de'terminé k transporter ce chantier sur l'Aea- 
rouani. Depuis quelques années, il y était en pleine activité, et fournissait 
à la marine des pièces d'une grande beauté. Lettre de M. de Freycinet , du 
34 août 4828, M. de Freychiet avait succédé , le 15 février 1837, à M. de 
Missîessy, comme gouverneur de. ia Guyane française. 

2 Rapports de M. Pameyer, des 4*"^ jançjier et 4^^ juillet 4828. 

3 Rapport de M, Pameyer, du 4^^ janvier 4828. 
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« dans ce malheureux pays ^ où: nous ^sotnme» à la veiliede 
« mourir de faim et de besoin, ëtant réduits à la dernière extré- 
« mité, manquant de vivres et d'habiflements, même Jés plus 
« grossiers, et sans aucun moyen de nous en piXKurer. . 

a Nou$ avons l'honneur d assurer à Votre ExceOence que la 
-u culture de la terre est impraticable pour nos seules forces, 
<( qui déjà sont , en nombre , réduites de . la moitié y et que 
« nous sommes découragés par f immense travail. à Aire- pour 
« obtenir des récoltes ; notre terrain , se composant de marais 
'« noyés par les jrfuies ou par lès. eaux. de ia. rivière- dans les 
^ grandes marées, nécessite des canaux de desséchf^nent dont 
« Teiitretien seulement ne pourmit être obtenu par toutes nos 
'« forces réunies. ' 

«Les autres terres que nous avons n'étant que du sable^ 
a nous ne pbuvcMis prétendre qu'à une seule récolte passable^ 
u il faut donc, pour cette espèce de terrain , un nouveau dâiri- 
«chédiaque année, ce qui est encore .impraticable avec nos 
« seuls moyens. 

« Nous implorons donc. Votre Excellence de prendre part 
(f à la position malheureuse danslaquelle nous nous trouvons, 
« et de nous faire retourner en France le plus promptement 
« possible ; cet espoir nous soutiendm dans notre misère , jus*' 
«qu'à la réponse de Votre Excellence. En attendant, noiis 
« vivons, comme les sauvages, de chasse et de pèche, et lé 
« plus souvent nous n'avons pas la moitié du nécessaire; aussi 
« nous sommes; pour ainsi dire, des squelettes ambulants. » 

Dès que le ministre de la marine ( M. le baron Hyde de ^^ 2^ er 
Neuville* ) eut reçu cette lettre/ il donna au gouverneur de ie«*teob'f3i«» 
la Guyane française f ordre de renvoyer immédiatement les ILJf*' 

^ Le. 3 mars 18S8 , M. le baron Hyde de NeuYJIIe avait sojçeédé à M. le 
comte de Chabrol. 
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i^n. iron.&iiiiiles en France, en recommandant de leur fournir 
totts les secours dont élies pourraient avoir besoin ^ U iov- 
portaît, k tous égards, que ces £uniHes, à leur arrivée en 
France^ nepussent, avec qudque apparence de raison, accuser le 
gouvernement d'avoir manqué de bienveflknce et d'hunianité 
envers efies, surtout dans un moment oii une nouvelle expé- 
dition se préparait pour ie port de la Nouvelle^Angoideine '. 
Dqmis plus d un an , en effet , le déparlenient delà marine, 
{HTofitant du séjour à Paris de M. Gerbet , s occupait de cette 
nouvefie immigration. li n'existait encore, i ses yeux, aucun 
motif sérieux de renoncer à la colonisation de Mana. La pos- 
9S>iIité pour les Européens de se livrer au trâvaiif de la teirre 
sous le climat de la Guyane pouvait être regardée comme une 
question résolue par ie petit nombre de décès survenus parmi 
les fami&es du Jura \ Quant au peu de succès des essais de 
culture tentés par ces familles , il s'expliquait par l'état d'iso- 
lement où eSes avaient vécu pendant leur séjour au Port de 
* la Nouveile-Angouléme , et par l'impuissance où s'était trouvée 
Tadministfation iocaie de maintenir Tordre et l'uiiité d'attion 
dans une sodété qui ne relevait, pour ainsi dire^ que d*éfle- 
méme\ La nouvelle expédition avait été conçue dans un 

Plan esprit tout différent. Cétait M*"* Javouhey, supérieure 

de eoloniMtioB *■ ^ a 

iP^vovh S^^^^® ^® ^ congrégation de sœurs de Saint -Joseph de 

— Cluny, qui en avait soumis fe plan, en 1 827, à M. le comte 

de Chabrol, alors chai|;é du portefeuille du ministère de la 

marine. Cette dame , qui founiissaît depuis plusieurs années 

^ Dépêche mmiâtérielle, du 10 juin 48%8, 
^Ihid, 

S Voyez ci-deflfiu ia note 9 de ia page 54. 

4 RoippûH au mmùtre , du M2 oûéi iSftf / Dépêche mim^éridlB du S^ iio- 
vembre 1S27, adressée au gouverneur de la Guyane française. 
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aitx ooioniesidcs soeurs ioatttotrîocs et Jbospitaiîères ^ â*était ^^* 
acqub des titres, à la confiance du département de la marme 
par son zèle et son dévouement ^ ; de joignait à c^ titres 
un esprit icarme et persévérant^ capable de triompher des 
obstacles qui s opposerai^it à f exécution du pian qu elle pro^ 
posait. En offrant de continuer Tentreprise de colonisation 
commencée sur les bords de ia Mana^ son but principal' était 
de former, sous h direction des sœurs de sa congrégation , 
des établissements où jde nombreux orphelins des deux sexes 
pussent être élevés dans le goût du travail , et se cr^r , par 
Fexploitatiott du sol^ un avenir qui affranchit la métropole 
du Êirdeau énorme qu*ib lui imposaient* Un certain noolbre 
de sc^rs de voile, de soeurs converses, et de cultivateurs 
'mariés-^ devait être envoyé d*abord au Port de la Nouvelle- 
Angoidéme , afin de tout préparer pour f immigration ui* 
térieure de ces orphelins. L'esprit d association formait la 
base du nouvel établissement; tout devait y être en couh 
mun. Les^tivateurs s ei^ageaient à travailler pour le compte 
de la communauté pendant trois années consécutives, et la 
communauté, à son tour, leur assurait , outre la nourriture, 
ie logement et l'entretien, une solde de dOO firancs par an, 
payable à fexpiration de leur engagement; les trois années 
écoulées, il leur serait loisible de renouveler leur engage- 
ment, ou de s'établir à leur propre compte dans la colonie. 
Dans ce dernier cas, la communauté les dotait d'une conces- 
sion de terre suffisante pour assurer leur avenir et celui de 
leur famille. Plus tard, les mêmes avantages devaient être ac- 

^ Dépêche ministérielle du 27 novembre 4821. 

> Projet d'établissement à former par les soeurs de Saint-Joseph de Cluny, 
à la Mana, daté du mois d'août 48ftf; Note de M*^^ Jaçouhey, datée du Port 
de la Nouçelle-Angouléme le /«»• mars 1829, 
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I 

182t. cordes aux jeunes orphelnis loitsquîHs seraiatt. en iage de se 
marier; Gomme ia Guyane française, quoique renfermant d*im* 
meiises . isavanes propres à Teducation ■ des ; beâlianx y n offrait 
point dans son seiiL>de . quoi suffire à h. conscânmatÎDn de ses ha^* 
bitants en « viande de boucherie/ la plus grande extension 
poss&Ie devait être donnée à cette brandie d'industrie n»* 
raie au mioyen des riches pâturages quoffirait le voisinage du 
Port de la ; Nouvelle-Ângouléme. Pour réaliser son projet, 
M""* ia. supérieure .générdie des : sœurs de Saint - Joseph 
demandait queie gouvernement se chajigeât des frais de trans^. 
port ; et d'instaQation des. immigrants , de .leur entretien pen- 
dant deux: années , et qu il fît exécuter les travaux de jdéfriche* 
ment et de dessécliçment dont ia: nécessité serait reconnue. ' 

M. le comte de Chabrol .accueillit les vues de W^ Ja-, 

vouhey^ Le plan de la nouve&e expédition , fut arrêté par, te 

département de la marine de • concert avec M. Gerbet et 

dei^ee M*"* Javoubcy ^. Les quatre-v^ngtrsix personnes? dont elle se 

•rriTéeàUMan» composdit ? sembàrquèreut à Brest, sous la conduite. :de 

l'expédition 

par jSr^îmvihej. * Dépêche ministérielle du fil novembre 48it1 adressée, au gouverneur de 
— la Guyane française, 

s Rapport et décision ministérielle du: ^2 août 4â27 ; Déptbhesmùusté^ 
rielles des 27,nopembreiS^7 et 48 janvier. 4828» : " . 
3 Voici la composition du personnel de Texpédition : 
9 sœurs de y oile ou postulantes, 
S7 sœurs conyerses, 

39 cultivateurs ( dont 5 . chefs de famille et 5 femoies ) » . 
1 1 enfants ( G garçons et 5 filles ). 

se 

plus 12 ouvriers (charpentiers, serruriers, forgerons, etc.,) qui se 
rendirent séparément à Mana. 

ToteL. 98 

LettredeM.deFreyçinet, du 24 février 4829; letfre de M* Jubelin, du 
34 décembre 4829^ 
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cette dame, à bord de <Ieux bâtitneAts de FÉtat ; elles^rrtvèrent issd. 

à la Mana sur la fin daoût 1828. . • „ 

Encouragements 

/ . Lçs eocouragemeut$ accordés par le gouvernement dans Tin? daîriwrét 
térêt de cette entreprise furent : rentre^rfsede 

1° Le transporta gratuit jusqua la Mana du personnel de **'"^^"^*y* 
Fimmigration ; 

2"* Diverses allocations et prestations, soit en argent /soit 
en nature^ destinées à subvenir , tant aux frais de trousseau, 
de déplacement, de voyage et d'installation des immigrants, 
qu'aux dépenses de leur entretien, de leur nourriture et de 
leur traiteipent en cas de liialadie , pendant les deux premières 
années, de leur séjour à {a Mana ^ ; 

. 3? L'abandon à la communauté de quinze hectares environ 
de. terrains défrichés au Port de la Nouvelle-Angouléme, et 
des constructions en "bois, existant à ce poste, et au Boui^- 
Cormoran, à la condition de n'en point i disposer, par vente 
ou autrement, ayant un délai de six années, à l'expiration 
duquel la communauté deviendrait propriétaire incommu- 
table du terrain et des constructions, si elle, n'avait point cessé 
d'occuper rétablissement *. 

Le gouvernement ne s'était , du reste, immiscé en rien dans 
les engagements réciproques sur lesquels reposait l'association 
formée entre M"* la supérieure générale de la congrégation de 
Saint-Joseph , et les colons qui avaient consenti à la suivre. De 
son côté, l'administration locale avait reçu l'invitation de ne 
point s'immiscer non plus dans le régime intérieur de la com- 
.munauté, toute indépendance devant être laissée à M"**- Ja- 
vouhey pour la direction de son entréprise *. 

^ Dépêches ministérielles des 44 juin et 25 novembre 4828, 
^ Arrêté local du 43 décembre 4828} Délibération du conseil privé, du 
2 mars 4 834; Dépêche ministérielle du 30 août 4834. 
3 Dépêché ministérielle du 44 juin 4828, 
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188» -. 18S9. Les trois familles du Jura venaient de quitter les bords de 
inrt^utioii la Mana, lorsque Texpédition conduite par M"** Javouhey 
^e^iT^ditloii *™^* ^^ P^rt de la Nouvelle- Angouléme. Les nouveaux îm- 
M-« jatonher. ii^igi^nts entrèrent immédiatement en possession des bâti- 
ments, des quinze carrés de terre défriches , et des cent vingt 
têtes de gros et menu bétail^ dont les anciens immigrants 
avaient eu la jouissance. Cinq nouvelles maisons d'habitation, 
avec leurs dépendances ^ furent^ en outre y mises à leur dispo- 
sition*, A Texception des troupeaux^ tout ce que laissaient les 
femilles du Jura était en fort mauvais état. Les maisons, pour 
être habitables, exigeaient de fortes réparations; et les terres, 
abandonnées depuis près de deux années et toutes couvertes 
de haliiers, n'offraient plus que deux carrés de manioc et de 
bananiers tant soit peu entretenus ^. M*"^ Javouhey s*occupa 
avec activité de Texécution des travaux les pïus uiçents, et 
donna à la culture des plantes nourricières f extension néces- 
Soins saire pour pouvoir suffire à tous les besoins de sa petite co- 

donnés 

par M- Javouhey Ibnic lorsquc Ic gouvemcmcnt i* abandonnerait a ses propres 

et à*Md™tion ^^^^^' L*éducàtion des bestiaux fut aussi l'objet de ses soins 

des bestiaux, particuliers. 

Rëfnitats II v avait au plus une année que les immigrants étaient ins- 

qn'eUe obtient , , . 

la première année, tdllés, ct déjà dix carrés Bvaicut donné une bonne récolte de 

vivres; vingt autres étaient tout prêts à être ensemencés, et 
sept cent vingt pieds de tabac de la plus belle venue promet- 

1 Dans ces liO têtes, il y avait 39 vaches et 30 veanx appartenant au do- 
maine colonial; 36 bétes à cornes, devenues sauvages, erraient, en outre, 
dans les savanes du Port de ia Nouvelle - Angouléme. Lettre de M, de 
Freycinet, du 24 f écrier ^829. 

> Lettre de 3f. de Freycinet, du 31 août 1828, 

3 Rapport de M^« Jaçouhey au ministre de la marine, du 6 septembre 
1828. 
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taient des produits avantageux. Les troupeaux avkient reçu 
aussi un notable accroissement: cent têtes de gros bétail, ache- 
tées par la directrice de l'établissement^ et Faugmentation 
provenant du croît , avaient porté à trois cents le nombre total 
des têtes de bétail possédées par la communauté. M"*' Javoubey 
calculait qu au moment où cesseraient les prestations du gou- 
vernement, les revenus de la communauté seraient probable- 
ment dans le K^as d'y suppléer. Cette perspective engagea 
M"* la supérieure générale à solliciter faugmentation du per- 
sonnel de sa petite colonie. Ëfle demanda Tenvoi, aux frais 
du gouvernement, de cinquante-deux nouvelles soeurs de 
Saint-Joseph, et de deux cents orphelins de Fun et l'autre 
sexe, âgés de treize à quatorze ans. D'année en année, les en- 
vois d'orphelins devaient continuer d*avoir lieu jusqu'à ce 
qu'il y en eut assez pour peupler quatre villages de mille 
orphelins chaque. 

M. Jubelin^, à qui M"*^ Javoubey avait communiqué ses 
vues, pensa' qu'avant d'appeler de nouveaux habitants, il 
était indispensable de s'assurer que ceux qui y étaient défà 
établis pouvaient y vivre sans le secours du gouvernement. 
Potu* acquérir cette certitude, il faHait, à son avis, un laps de 
dix-huit mois au moins, à partir du moment où la colonisation 
serait abandonnée à ses propres ressources. Le département 
de la marine adopta cette opinion \ 

Afin de prendre une idée exacte et complète des localités de 
la Mana, M. Jubdin, fit, en 18^9, deux voyages au Port de 

^ M. Jubelm ayait saàcédé à M. de Freycmet le t^ juin 1839. 
* Lettre de M. Jubelin , du Si décembre 4B!tù. 
3 Dépêche mmùtérielU du 31 décembre 48!è9, 
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la NouyelIe-AngouIéme|, lun en août pendant la saison sèche , 
f autre en décembre pendant la saison pluvieuse ^. Les pertes 
en hommes n'avaient point dépasse les proportions ordinaires 
de la mortalité dans un pays salubre. Les colons, qu'il avait 
questionnés les uns après les autres, semblaient d aiiïeurs con- 
tents de leur sort, à f exception d un seul qui disait que le di* 
mat de la Guyane ne convenait point à sa santé. Les arrange- 
ments faits entre M"'* Javouhey et ces colons, quoique reposant 
uniquement sur des conventions verbales, s'exécutaient fidèle- 
ment de pa rt et d'autre. Dans les premiers temps, cette dame avait 
été obligée de renvoyer neuf d'entre eux, qui lui avaient donné 
quelques sujets de mécontentement; mais, avant leur départ, 
ils avaient exactement reçu d'elle le montant de leur décompte. 

Sous le rapport de la salubrité , M. Jubelin reconnut que le 
Port de la Nouvelle- Angouléme n'était inférieur à aucune autre 
partie de la Guyane, et que les Européens pouvjaient, sans 
danger, s'y livrer au travail en plein air, dans des terres déjà 
défrichées, pourvu que ce travail fût modéré, et eût lieu à des 
heures convenables; mais il reconnut aussi, comme M. de 
Laussat ^, que le climat chaud et humide de la zone torride 
produisait dans la constitution des Européens des altérations 
auxquelles rien. ne pouvait les soustraire* 

(c En convenant avec les auteurs des divers projets de colo- 
« nisation à bras de blancs à la Guyane, écrivait-il à ce sujet 
« au minbtre delà marine^, que lo dimat y est sain, que l'Eu- 
M Topéen y supporte le travail de la terre, on peut mettre en 

^ Lettre de M. Jubelin , du 31 décembre 4829. 

s Voyez ci-deMiu, page 8. 

^ lettre de M. Jubelin , du Si décembre 4829, 
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« doute que ce climat favorise jamais les germes d'une grande i8^»^*830. 
«colonisation d'Européens; et Texpérience semble indiquer, 
« au contraire , qtie la population qui y serait conduite pour un 
<( td objet ne pourrait s'y perpétuer qu'au moyen d'un recrute- 
« ment indéfini. Peu d'années suffisent pour diminuer ici les 
« forces de l'homme; le moral s'affaisse non moins prompte- 
« ment que le physique ; on existe encore, on continue le tra- 
« vail absolument nécessaire pour cette existence animale ; mais 
u les ressorts sont épuisés, et on ne saurait fonder, sur une so- 
« ciété ainsi composée, Fespoir d'une population nombreuse, 
u active et industrieuse, n 

M. Jubeiin pensait en outre, avec M. Milius, que, dans 
les pays situés entre les tropiques, les cultivateurs blancs 
ne pouvaient se passer de fassistance des noirs. II rappelait 
que , depuis le moment oii l'on avait entrepris les travaux de la 
colonisation , on avait constamment entretenu sur îes bords de 
la Mana un atelier de noirs dont le nombre n'était jamais des- 
cendu au-dessous de trente; que M. Gerbet avait souvent dit et 
écrit que retirer les noirs travailleurs de la Mana, c'était anéan* 
tir la colonisation , et que M"** Javouhey elle-même partageait 
si bien cette opinion, que le secours d une cinquantaine de noirs 
lui paraissait indispensable pour donner à la colonisation Fex- 
tension qu elle désirait lui voir prendre. Or, ajoutait M. Jube- 
iin, le travail de cinquante noirs de choix, bien conduits, suf- 
firait pour assurer la subsistance des colons actuels et des 
orphelins qu'on demandait à leur adjoindre. 

A la fin d'août 1830, les subventions que le ffouvemement situation, 

' ^ t> ^»" à u fin d'août 1830, 

accordait à l'entreprise de M"*® Javouhey cessèrent entière- Pe't,|,ifggement 
ment. Cette dame ne fut point prise au dépourvu. Dès long- „arM« jîfvoubcy. 
temps elle avait dirigé les travaux de façon à assurer la sub- 

5 
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1830 -r 1831. sîstaiice de son personnel , et elle se trouvait clésormaîs en état 
de pourvoir à tous les besoins avec ses propret ress^rces. 
Indépendamment de la culture des vivres, et de Féducation des 
bestiaux dont «Ile n'avait cessé de s'occuper avec fruit, Fexpfoi- 
tation des bois de charpente et de menuiserie était devenue 
entre ses mains une branche avantageuse de revenus. Les an- 
ciennes constructionsdu Port de laNouvelIe-Angouléme avaient 
été aussi réparées à ses frais; enfin, elle avait fait édifier quatre 
bâtiments nouveaux, et fabriquer toutes sortes de meubîes à 
l'usage des immigrants *, 

Si M"* Javouhey était satisfaite des résultats de son en- 
treprise, on peut croire qui! n'en était pas de même des 
colons quelle avait amenés avec elle; car, lorsque le terme de 
ïeur engagement arriva, tous, à Texception de trois, se dé- 
i,68 colon» tachèrent de la communauté. Le plus ffrand nombre revint en 

amenés * *^ 

par ^""^JJ^^^y France; quelques-uns allèrent se fixer dans d autres parties de 
*****îk***°'' ^^ Guyane; et cinq s établirent, à leur compte, au Port de îa 

leur engagement. pjQuyejjg.^ngoulême, oîi ils se mirent à faire, par association, 

des madriers et des planches d acajou, dont ils trouvèrent un 
débit avantageux à Cayenne. 

Après cette séparation, M"® Javouhey continua avec plus 
d'ardeur encore à s occuper de son établissement. Elfe acheta 
trente-deux noirs esclaves quelle adjoignit aux trente-deux 
personnes de couleur blanche qui lui restaient. Lés travaux 
prirent un nouveau degré d activité > et elle exprima alors 

parM- Javonhey itéra tivemeut le vœu quun certain nombre d'orphelins lui 

de trente-deux 

noirs esclaves, fusseut euvoyés de France aux frais du gouvernement. 

Le besoin d'économie , qui se faisait sentir de plus en plus à 

^ Rapport de M, Jitbclin sur fa situation de la Guyane française et sur les 
diverses parties du service, pendant Vannée i83i, en date du 10 mai i8S2, 
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cette époque^ ne permettait pas de continuer les sacrifices que 
f État avait faits jusqu'à ce moment en faveur de rétablisse- 
ment fondé sous le patronage des sœurs de Saint-Joseph. Les 
subventions que cette entreprise avait obtenues , en trois ans^ 
du trésor public , s élevaient à la somme de 1 96,000 francs *. 
L'essai de colonisation tenté par M"*" la supérieure générale 
des sœurs de Saint-Joseph était devenue d'ailleurs une entre- 
prise particulière , aux bénéfices de laquelle le gouvernement 
n était aucunement appelé à participer; dès lors, les frais de 
son exploitation ne pouvaient rester à la charge du trésor 
pnblic^ Le ministre de la marine (M. le comte de Rigny ) 
chargea le gouverneur de la Guyane française de prévenir 
M"** Javouhey quelle ne devait espérer désormais, du dépar- 
Xement de la marine , aucune allocation de quelque nature 
quelle fut^ 

Sur la fin de 1 832, l'établissement dirigé par M"** Javouhey 
fut de nouveau visité par M. Jubelin, qui fit connaître avec 
détail au ministre de la marine l'état de la colonisation à cette 
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1 0*aprèsIes comptes adminutratifs des exercices 1837, 1838 et 18S9, les 
de'penses faites pour l'entreprise de M^^e Javoiihey s^etablissent comme suit : 

En 18S7, dépenses faites en France ayant le départ de Fez- 

pëdîtion. 36,000' 

En 1838, dépenses faites : l** en France , pour le complément 
des précédentes; 3<>dans la colonie, en dëdnîsant 
approximativement celles des immigrants dn Jura. 80,000 

En 1839 , 80,000 

Total 196,000 



2 Dépêche ministérielle du 25 novembre 18H8, 
^ Dépêche ministérielle du 30 août 1831, 
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1^ époque K 1à s'arrêtent les renseigaemexks officiels parvenus au 

le u £i^!iiMt»m ^^P^"^'^^^>D^>^t ^^ Ia marine. Voici quelfe était alors h situation 
de u Man» ^çg choses à la Mana. 

^* Le personnel de fassociation formée par M"^ Javouhey se 

composait de trente-deux personnes de coideur blanche et de 
trente-deux noirs. Ces soixante-quatre individus ' , ainn que 

Penonneu \q^ quatorsc colons blaucs, hommes, femmes et en&nts» établis 
à leur compte au Port de la Nouvelle- Angouléme, jouissaient 
de la meilleure santé; mais les blancs avaient perdu de leurs 
forces par f effet du climat. Sept d*entre eux seulement avaient 

Éutfanitaire. succombé dcpuis Farrivée de l'expédition, c est-à-dire depuis 
plus de quatre années, et encore, deux avaient-ils péri par 
des causes tout à bit étrangères aux localités^. 

Quant aux terrains réservés à la culture des plantes alimen- 

. ^ Lettre de M. Jubelin, du 40 octobre 1832^ 
3 Voici remploi de ces 64 indÎTiduB : 

Ide voile , hospitalières « • 31 

chargées de différents travaux domestiqueft 13) SI9 

employe'es à la culture • 13) 

^ , (charge de la direction des travaux 1) « 

(employés aux cnltnres ^ ) 

! employés à la cidtiire < tti\ 

Idem, à f éducation àeB bestiaux • • . 3( «a 

Idem, à Fexploitation des bois ........ ^ 1 01 

enfants ^ • . • 4/ 

Total 64 

^ Voici le détail de ces décès : 

9 sœurs de bonne constitution ^ 

1 colon, noyé; 

1 id., parti de France malade de la poitrine ; 

3 id., morts k la suite de coups de soleii. 

Total" 



Temins cultives 
eu vivres. 
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menUire^, H y avait , en octobre 1 8 3 2 ^ quarante^ieux carrés 
dëfrïchéfi y dont vingt-cinq ou vingt-six dans un bon ëtat d*en* 
tretien ; et la nourriture de la petite coicmîe était assurée à 
Tavance pour une année. 

Les revenus de rétablissement avaient fourni à M"^ Ja« 
vouhey de quoi subvenir à tous les besoins de ses colons 
depuis le motnent où les prestations du gouvernement avaient 
cessée et de quoi acquitter le montant de la solde de chacun 
d eux jusqu'au jour de leur départ. C'est dans Fexploitation 
des bois de charpente et de menuiserie que M"** Javouhey • ^l^îob.**" 
paraît avoir trouvé ses bénéfices les plus réeîs. Le commerce , 

de Cayenne et celui de la Martinique lui ont acheté un assez 
grand nombre de madriers et de planches d'acajou de belle 
qualité^ et elle paraît préférer cette branche d'industrie à 
l'éducation des bestiaux*. 

Tout en reconnaissant que^ par l'adjonction de noirs esclaves bl jubeiin 

est 

aux travailleurs blancs, on avait totalement changé les bases du *'™ J'^nvoyw 

^ cmqaante 

plan de colonisation arrêté dans le principe par le département il^ j^. 
delà marine, M. le gouverneur de la Guyane avait exprimé la- — ' 
vis que ^ dans i état actuel de rétablissement, rien ne s'opposait 
à ce que Ton commençât à satisfaire aux demandes de M"^ la 
supérieure générale par l'envoi d'un certain nombre d'or- 
phelins destinés à accroître sa petite colonie. Il pensait toute- 
fois que ce nombre ne devait pas excéder vingt-cinq garçons 
et vingt-cinq filles la première année; le gouvernement se 
serait chargé des frais de trousseau et de transport jusqu'à 
Cayenne, ainsi que des dépenses de leur entretien pendant 
un an. Si cette première tentative réussissait, on la renou^ 

i Leitre de M. Juheiin, du 10 octobre 1832, 
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veilerait à la fin de ia seconde année, et ainsi de suite. M. Ju- 
belin ne doutait pas, qu élevés par les soins de M^ Javouhey, 
ces en&nts ne s'attachassent au sol qui les aurait nourris, et 
ne finissent par former entre eux des unions d*ou naîtrait, avec 
le temps, une population plus propre qu aucune autre peut- 
être à réaliser les espérances du département de la marine ^ 

Peu ajnrès lepoque où M. Jubelin avait fait cette propo- 
sition , il sollicita un congé pour venir en France ; M"^ Ja* 
vouhey annonça, d'un autre côté, son prochain retour dans 
la métropole. M. le comte de Rigny, jugea convenable d at- 
tendre leur réunion à Paris pour prendre un parti au sujet de 
la proposition dont il s'agit. 

Cette réunion, qui a été retardée par la prolonfation du 
séjour de M. Jubelin à Çayenne, ayant eu lieu dans les 
derniers mois de 1834, le département de la marine, s'est 
empressé de. mettre à profit, relativement à rétablissement de 
la Mana , les lumières de M. le gouverneur et f expérience 
Le gMtvernemeni Je M"^ Javoubcv. Toutcfois, si dc uouvelles dispositions sont 

renonce . ^ ' * 

adenouTeanx adoptéos, il paraît certain quelles n'auront pas pour résultat 



décolonisation j^ coutinucr Ics essaîs de colonisation par des individus 
européens. 
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1 Lettre de M, Jubelin, du tO octohrp 183^ 
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